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Affaire no ICC-01/09-01/11  Le vendredi 2 septembre 2011 
 

  1   Cour pénale internationale 

  2   Chambre préliminaire II – Salle d'audience I 

  3   Le Juge Président Ekaterina Trendafilova, le Juge Hans-Peter Kaul et le  

  4   Juge Cuno Tarfusser 

  5   Situation dans la République du Kenya – ICC-01/09-01/11 

  6   Dans l'affaire Le Procureur contre William Samoei Ruto, Henry Kiprono  

  7   Kosgey et Joshua Arap Sang 

  8   Audience de Confirmation des charges 

  9   Le vendredi 2 septembre 2011 

 10   L'audience est ouverte à 9 h 30 

 11   (Audience publique) 

 12   M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. L'audience de la Cour pénale  

 13   internationale est ouverte. 

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bonjour à tous. Veuillez  

 15   vous asseoir. 

 16   Au nom de la Chambre, je vous adresse nos salutations au prétoire et dans  

 17   la galerie du public. Je voudrais demander au greffier d'audience de nous  

 18   annoncer l'affaire. 

 19   M. LE GREFFIER : (interprétation) Bonjour, Madame le Président, Messieurs  

 20   les Juges. Il s'agit de la situation en République du Kenya en l'affaire le  

 21   Procureur contre William Samoei Ruto, Henry Kiprono Kosgey et Joshua Arap  

 22   Sang, affaire numéro ICC-01/09-01/11. 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Monsieur le  

 24   Greffier d'audience.  

 25   Hier, on était très bien organisés, et je crois qu'on a pu avancer  

 26   par rapport à notre calendrier. Aujourd'hui, nous allons donc aller de  

 27   l'avant, nous allons commencer avec le cœur même de notre audience de  

 28   confirmation des charges, avec la présentation des parties qui vont nous  
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  1   présenter, donc, leur thèse et leurs éléments de preuve qui sous-tendent  

  2   leur thèse. Nous allons donc commencer avec le Bureau du Procureur. 

  3   Madame Tai, je vois que vous êtes présente ce matin, représentant le  

  4   Bureau du Procureur. Est-ce que vous avez fait une estimation du temps  

  5   qu'il vous faudra pour faire votre présentation ? Parce qu'aujourd'hui,  

  6   nous avons cinq sessions d'une heure et demie. 

  7   Mme TAI : (aucune interprétation) 

  8   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) De sorte que la Chambre  

  9   puisse faire des calculs et voir comment nous allons avancer jusqu'à la fin  

 10   de la journée. 

 11   Mme TAI : (interprétation) Merci, Madame le Président, Messieurs les Juges.  

 12   Nous avons fait donc une estimation, et je voudrais dire qu'en gros nous  

 13   pensons que cela nous prendra environ cinq heures. 

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Cinq heures, ce qui veut  

 15   dire trois sessions et un peu plus. 

 16   Mme TAI : (interprétation) Parfaitement. 

 17   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Très bien. Je vous  

 18   remercie, Madame Tai. Si nous allons passer trois sessions, je pense  

 19   qu'après cela la Défense sera prête. Bien sûr, hier, j'avais fait la  

 20   suggestion selon laquelle les équipes de la Défense présentent leur thèse  

 21   en suivant l'ordre qui a déjà été défini par le Procureur, en commençant  

 22   par M. Ruto, ensuite M. Kosgey et M. Sang, mais je crois qu'il faudrait  

 23   faire preuve de souplesse. Si les équipes de Défense trouvent une autre  

 24   façon de s'organiser elles-mêmes, elles peuvent commencer peut-être avec,  

 25   par exemple, M. Sang, la Chambre ne voit pas d'objection à cela. 

 26   Maintenant, vous avez la parole, Madame Tai. Mais juste avant que vous ne  

 27   preniez la parole, je voudrais, au nom de la Chambre, rappeler aux parties  

 28   quelles sont nos attentes en ce qui concerne les présentations des  
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  1   différentes thèses des parties. 

  2   La Chambre rappelle la disposition de l'article 69(3), selon lequel les  

  3   parties soumettent des éléments de preuve qui sont pertinents en la  

  4   présente affaire. Je voudrais rappeler également la décision sur la  

  5   divulgation et la décision sur le tableau d'analyse en profondeur, ainsi  

  6   que la décision sur le calendrier de cette audience, selon lesquelles les  

  7   parties sont supposées présenter des éléments de preuve en mettant en  

  8   valeur la pertinence de chaque élément de preuve par rapport aux éléments  

  9   contextuels dans le cadre des crimes contre l'humanité et les éléments  

 10   constitutifs de chaque chef d'accusation et également sur les modes de  

 11   responsabilité concernant les différents suspects. 

 12   Je voudrais également rappeler que lorsque les parties font référence à des  

 13   éléments de preuve, il faudrait qu'ils donnent leur cote EVD et les quatre  

 14   derniers chiffres du numéro ID de leur document et le numéro de page ou un  

 15   numéro de paragraphe. Les parties doivent également indiquer le niveau de  

 16   confidentialité de l'élément de preuve ou du document, qu'il s'agisse d'un  

 17   document public ou confidentiel, et s'il est nécessaire de décréter une  

 18   audience à huis clos. Si une audience à huis clos n'est pas nécessaire,  

 19   mais qu'un élément confidentiel sera affiché sur l'écran, les parties  

 20   devront attendre que la Chambre donne instruction pour qu'on puisse baisser  

 21   les stores, de telle sorte qu'on débranche les écrans dans la galerie du  

 22   public. 

 23   La Chambre voudrait rappeler que pendant les audiences publiques, les  

 24   parties ne devraient pas mentionner les noms de témoins qui sont censés  

 25   être anonymes. Ils devraient faire référence à ces personnes-là par leurs  

 26   numéros. Et la Chambre voudrait également rappeler le texte de la Règle 69  

 27   du Règlement de procédure et de preuve en fonction duquel les parties  

 28   peuvent se mettre d'accord sur des faits allégués qui sont contenus dans  
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  1   les charges, se mettre d'accord sur les contenus d'un document, le  

  2   témoignage attendu d'un témoin ou d'autres éléments de preuve, que tout  

  3   cela n'est pas contesté, de sorte que la Chambre peut poursuivre sans  

  4   perdre du temps sur les éléments de preuve donnés sur lesquels il n'y a pas  

  5   de litige de la part des parties. 

  6   Enfin, la Chambre invite les parties à faire des efforts pour éviter de se  

  7   répéter. Ceci dit, je vais donc inviter Mme Tai, en tant que représentante  

  8   du Bureau du Procureur, à prendre la parole et à commencer avec la  

  9   présentation de la thèse du Procureur. 

 10   Mme TAI : (interprétation) Je vous remercie, Madame le Président. Avant de  

 11   commencer, je voudrais, s'il vous plaît, présenter notre équipe pour  

 12   aujourd'hui. Avant de commencer, je voudrais très brièvement présenter les  

 13   membres de mon équipe, s'il vous plaît. 

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Est-ce qu'il y a de  

 15   nouvelles personnes ? 

 16   Mme TAI : (interprétation) Oui. 

 17   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Très bien. Allez-y. 

 18   Mme TAI : (interprétation) Ce matin, Madame le Président, le Bureau du  

 19   Procureur est représenté par Mme Karen Corrie, Mme Lara Renton, Shamiso  

 20   Mbizvo, M. Alex Whiting, Mme Grace Goh et notre assistant pour l'audio- 

 21   visuel, M. Medar Begaliev, et votre servante. 

 22   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. Je vais demander à  

 23   toutes les autres parties s'il y a des nouvelles personnes au sein de leurs  

 24   équipes afin qu'ils puissent les présenter aux fins du procès-verbal, et  

 25   ensuite ils vont poursuivre leur présentation. 

 26   Maintenant, vous avez la parole, Madame Tai. 

 27   Mme TAI : (interprétation) Merci, Madame le Président. 

 28   Madame le Président, Messieurs les Juges, à travers cette présentation, le  
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  1   Bureau du Procureur va traiter des éléments chapeaux des crimes contre  

  2   l'humanité. Nous mettons l'accent sur trois points qui portent sur  

  3   l'organisation et sur la politique de l'organisation. 

  4   Tout d'abord, nous allons présenter le contexte dans lequel les violences  

  5   se sont déroulées. Deuxièmement, nous allons mettre l'accent sur William  

  6   Ruto, Henry Kosgey et Joshua Sang et la politique de leur organisation. Et  

  7   ensuite, nous allons identifier l'organisation ou le réseau de William Ruto  

  8   et Henry Kosgey.  

  9   Dans son intégralité, les éléments de preuve clés du Procureur  

 10   corroborent trois observations selon lesquelles : les attaques contre la  

 11   population qui ont été commises ont été faites conformément à une politique  

 12   de l'organisation, et deuxièmement, que ce réseau se qualifie comme étant  

 13   une organisation au sens de l'article 7(2)(a). 

 14   Avant de poursuivre et avant de présenter les éléments de preuve que  

 15   je viens de décrire, le Procureur voudrait développer brièvement sur le  

 16   contexte dans lequel les violences se sont produites.  

 17   Pour cette partie de la présentation, Madame le Président, Messieurs  

 18   les Juges, nous allons nous servir d'aides visuelles. Ce ne sont pas des  

 19   éléments de preuve. C'est juste pour étayer des faits. 

 20   M. LE GREFFIER : (interprétation) Avant de poursuivre, je vais demander à  

 21   tout un chacun d'appuyer sur le bouton "PC 1" pour pouvoir visualiser sur  

 22   vos écrans ces éléments. Je vous remercie. 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation) 

 24   Mme TAI : (interprétation) Merci. Madame le Président, Messieurs les Juges,  

 25   William Ruto, Henry Kosgey et Joshua Sang ont créé une organisation  

 26   composée de centaines de personnes avec un objectif précis. Ils avaient des  

 27   rôles différents. 

 28   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Je suis désolé, nous ne sommes pas en  
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  1   mesure de voir cette aide visuelle.  

  2   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation) 

  3   M. ORARO : (interprétation) Nous appuyons sur le bouton "PC 1", mais rien  

  4   ne fonctionne. Tout va bien, apparemment. 

  5   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Poursuivez. 

  6   Mme TAI : (interprétation) Merci. William Ruto et Henry Kosgey ont adopté  

  7   la politique de l'organisation et ont tiré profit d'associations ethniques  

  8   et des tensions existantes pour satisfaire leurs propres besoins. Ils  

  9   avaient des besoins politiques visant à obtenir un grand nombre d'électeurs  

 10   qui voteraient pour eux et ils avaient besoin d'expulser ceux qui  

 11   n'allaient pas voter pour eux. Joshua Sang a contribué en tirant profit de  

 12   ces tensions à travers  ses émissions sur les ondes de la radio Kass FM. 

 13   Ceci, Madame le Président, est le prisme à travers lequel nous percevons  

 14   l'organisation, dans ce cas, qui s'appelle le réseau, sa politique et  

 15   l'utilisation de réunions préparatoires et d'organisation d'événements. 

 16   Les témoins ont étayé ce point de vue et ils ont dit qu'ils ont utilisé ces  

 17   tensions, les ressentiments à propos de la distribution des terres et le  

 18   fait que les Kalenjins allaient pouvoir récupérer leurs terres qui étaient  

 19   entre les mains d'étrangers. 

 20   Le Témoin 0002 a identifié William Ruto, et je cite, comme qui disait :  

 21   "Que les Kikuyus devaient être expulsés de la région, leur circonscription  

 22   Eldoret nord, et en particulier dans la vallée du Rift. Par conséquent,  

 23   après avoir écouté William Ruto, les Nandis pensaient que les Kikuyus  

 24   seraient expulsés de la région et qu'ils allaient pouvoir reprendre leurs  

 25   terres." 

 26   La citation en question porte la cote EVD-OTP-00222, et on peut retrouver  

 27   cette citation à la page 137, au paragraphe 35. Il s'agit d'un document  

 28   confidentiel. 
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  1   Le Témoin 0004 soutient ce fait et soutient les allégations du Témoin 0002,  

  2   et je cite ce qu'il dit :  

  3   "Ruto a dit, en fait, à la population kalenjin locale et aux leaders luhya  

  4   d'expulser tous les Kikuyus qui vivaient dans la circonscription d'Eldoret  

  5   nord parce qu'ils menaient une campagne contre eux. Il leur a dit que les  

  6   Kikuyus avaient opprimé la population locale et qu'il était temps  

  7   maintenant que les Kikuyus soient expulsés, qu'ils aillent dans leur terre  

  8   natale dans la province centrale." 

  9   Et d'après ce témoin, cela voulait dire que les Kikuyus devaient être  

 10   chassés de manière permanente de la vallée du Rift. Il a compris cela de  

 11   cette manière parce qu'en 1992, quoi qu'il en soit, les Kikuyus avaient été  

 12   chassés. 

 13   On retrouve cette référence sous la cote EVD-00239, à 0090, 0091,  

 14   paragraphe 35, et il s'agit de la même classification, c'est-à-dire  

 15   confidentielle. 

 16   Une source publique, c'est-à-dire "Human Rights Watch", a corroboré ce fait  

 17   en tirant la conclusion, sur la base de ses propres enquêtes, que des  

 18   campagnes de division n'ont pas en elles-mêmes provoqué les tensions  

 19   ethniques existantes pour se transformer en violence, mais dans les jours  

 20   qui ont précédé l'élection, les notables locaux et les organisateurs ODM  

 21   dans de nombreuses communautés ont tenu des réunions autour d'Eldoret où  

 22   ils ont dit que la victoire électorale de Kibaki serait le signe de la  

 23   guerre contre la population kikuyu locale. Ils ont dit aux membres des  

 24   communautés qu'une victoire du PNU devrait être perçue comme la preuve  

 25   concluante d'une fraude électorale et que tous les Kikuyus en étaient des  

 26   complices. 

 27   On retrouve cette référence sous la cote EVD-00002, à la page 0287, 0288. 

 28   Ceci, Madame le Président, Messieurs les Juges, montre que les violences ne  
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  1   se sont pas produites du jour au lendemain. Ce n'était pas quelque chose de  

  2   spontané. C'est quelque chose qui s'est produit suite directement à la  

  3   création d'une organisation par William Ruto, Henry Kosgey et Joshua Sang  

  4   visant à réaliser leur objectif pour obtenir le pouvoir et de mettre en  

  5   place un bloc électoral uni. Et dans ce cas, cette politique était  

  6   également leur plan commun tel que cela est exigé dans le cadre des modes  

  7   de responsabilité. Et je parlerai de ça dans une présentation distincte. 

  8   Je voudrais attirer votre attention sur la politique de l'organisation.  

  9   C'est bien établi qu'ensemble, l'article 7(2)(a) et les éléments de crime,  

 10   exigent qu'une attaque contre une population civile soit entreprise  

 11   conformément à une politique de l'organisation dans laquelle  

 12   l'organisation, de manière active, fait la promotion ou encourage une telle  

 13   attaque. Le Procureur fait valoir que le réseau qui a été créé par William  

 14   Ruto, Henry Kosgey et Joshua Sang se qualifie comme étant une telle  

 15   organisation. C'est une telle qualification parce qu'elle intégrait des  

 16   centaines de personnes qui suivaient un objectif commun avec des rôles bien  

 17   définis et avec un processus de décision bien établi. 

 18   La politique de l'organisation de ce réseau est à deux volets, c'est-à-dire  

 19   d'expulser de la vallée du Rift tous les sympathisants du PNU ou perçus  

 20   comme tels, et deuxièmement, de créer un bloc électoral uniforme. 

 21   La méthode utilisée par ce réseau était de semer la terreur et ensuite de  

 22   détruire les maisons et les propriétés, ne laissant pas de choix à leurs  

 23   cibles que de chercher à s'installer ailleurs. Comme l'a très bien dit le  

 24   Témoin 0004, Ruto a dit que ces personnes qui ne soutenaient pas l'ODM ou  

 25   qui ne partageaient pas leur point de vue devraient faire leurs bagages et  

 26   quitter la vallée du Rift. 

 27   On peut retrouver cette référence sous la cote 00239, aux pages 0090,  

 28   paragraphe 31. Il s'agit encore une fois d'un document confidentiel. 
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  1   Ce fait est corroboré par encore un autre témoin qui a dit que Ruto a dit  

  2   que les Kikuyus devaient être expulsés de la région. 

  3   La référence EVD est 00222, à la page 137, au paragraphe 32 (comme  

  4   interprété). Et il s'agit également d'un document confidentiel. 

  5   Un autre témoin qui nous parlait d'un rassemblement ODM, il a dit que la  

  6   majorité des intervenants avait dit qu'il était important de remporter les  

  7   élections de 2007. Ils ont conseillé aux personnes d'être vigilantes car  

  8   les élections auraient pu être truquées. Ils disaient qu'ils prenaient le  

  9   pouvoir, et ils ont parlé de la possibilité d'un truquage et de ce qui  

 10   allait se produire si c'était le cas. On peut retrouver cette référence  

 11   sous la cote 00306, à la page 0046. 

 12   Nous mettons l'accent ici sur le fait que l'objectif final, si vous le  

 13   souhaitez, de tout cela, de ce réseau, n'était pas cette élection en tant  

 14   que telle, celle qui s'est produite en 2007. Au contraire, la politique de  

 15   l'organisation, ainsi que leur plan commun, mettait l'accent sur le fait  

 16   d'obtenir un grand nombre d'électeurs qui seraient favorables à leur cause  

 17   et pour très longtemps, pour cette élection-là et pour les autres élections  

 18   à venir. 

 19   Maintenant, on essaie de répondre à la question de savoir qu'est-ce que  

 20   c'est exactement qu'une organisation. Comme la Chambre le sait, la majorité  

 21   a conclu que pour parler d'organisation, il faudrait savoir si le groupe  

 22   avait la capacité de commettre des actes qui porteraient atteinte à des  

 23   valeurs humaines de base. Sur ce point, le Procureur va développer par  

 24   écrit ses arguments, comme l'a dit la Chambre, dans sa décision en date du  

 25   16 septembre. 

 26   Dans le cadre de cette présentation, nous allons donc décrire  

 27   l'organisation, parler du réseau et voir comment ces facteurs sont  

 28   satisfaits. 
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  1   En ce qui concerne l'organisation, le Procureur voudrait attirer  

  2   l'attention de la Chambre sur deux aides visuelles qui sont très  

  3   explicites. 

  4   En 2007, William Ruto était le chef d'un réseau à facettes multiples.  

  5   C'était un homme politique très important et on faisait référence à lui  

  6   comme étant un leader kalenjin. Lui seul était le leader reconnu dans la  

  7   vallée du Rift et il est responsable de la supervision des attaques dans la  

  8   région. Cependant, il n'a pas agi tout seul. Au contraire, il a agi de  

  9   concert avec Henry Kosgey et Joshua Sang. 

 10   Ce réseau avait cinq composantes, chacune d'entre elles sera donc  

 11   développée à tour de rôle. 

 12   En commençant avec William Ruto, le Témoin 0008 a parlé de lui et a parlé  

 13   de l'influence et du pouvoir qu'il détenait. Le Témoin 0008 nous dit qu'en  

 14   tant que chef, il avait le pouvoir parce qu'en fait, ce sont les gens qui  

 15   le lui ont donné. Il devait donc organiser ces organisations telles que les  

 16   notables kalenjins, comme la radio Kass FM. En fait, il était le patron de  

 17   toutes ces structures-là, et il avait donc le pouvoir. Vous retrouvez ces  

 18   références sous la cote EVD-00543, aux pages 0528, 0530. Et il s'agit  

 19   toujours du même type de document confidentiel. 

 20   Le Témoin 0002 corrobore cela en disant que :  

 21   "Ruto semblait être très puissant, quand bien même il n'était pas dans la  

 22   course présidentielle pour les élections de 2007. Il parlait de différentes  

 23   affaires politiques et demandait aux gens de soutenir le parti ODM qui  

 24   venait de voir le jour et qu'il représentait, les Kalenjins. Il disait  

 25   qu'il était un représentant des Nandi et leur a dit que l'ODM était leur  

 26   parti." 

 27   Citation que l'on retrouve sous la cote EVD-00222, à la page 0137, au  

 28   paragraphe 32. Même caractéristique. 
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  1   De même, Henry Kosgey, en 2007, était également un homme politique  

  2   important. C'était un membre du Parlement élu représentant la  

  3   circonscription de Tinderet dans le district de Nandi pendant quatre  

  4   mandats distincts. Sur le terrain, l'autorité de Kosgey était en fait  

  5   d'être un subordonné de Ruto, et Kosgey devait rester responsable des  

  6   attaques qui ont été perpétrées dans le district de Nandi. 

  7   En citant le Témoin 0006, il est dit que : "Kosgey était puissant, mais en  

  8   fait, Ruto était plus puissant que Kosgey." 

  9   On retrouve cette référence sous la cote EVD-00382, à la page 0025,  

 10   paragraphe 167. Même caractéristique. 

 11   Cette composante politique ne consistait pas essentiellement de William  

 12   Ruto et Henry Kosgey. Il y avait d'autres hommes politiques qui les ont  

 13   soutenus en promouvant leur politique et leur plan. Le Témoin 0008 nous dit  

 14   qu'un homme politique sympathisant a dit lors d'un rassemblement public que  

 15   :  

 16   "Ces élections seront truquées. Et si vous ne le savez pas, ces choses vont  

 17   se produire, et ce que nous allons faire, c'est que nous allons expulser  

 18   ces gens-là. Il n'y a rien d'autre à faire. Il n'y a pas de compromis à  

 19   faire. En fait, l'argent, l'argent que vous réclamez, cet argent que vous  

 20   avez cotisé servira à combattre la guerre et de se battre contre ces  

 21   personnes-là. Ces personnes sont les Kikuyus, les Kamba et les Kisii, ce  

 22   sont des personnes qui sont contre nous." 

 23   Citation qu'on retrouve à la cote 00543, à la page 645, ligne 1103 à la  

 24   ligne 1107. Même caractéristique. 

 25   Avec la participation de ces sympathisants, cela a permis de galvaniser  

 26   tous les intérêts derrière le plan de Ruto, mais leur soutien ne s'est pas  

 27   arrêté ici. 

 28   William Ruto, Henry Kosgey et d'autres hommes politiques ont participé de  
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  1   manière active dans la planification et dans le soutien financier de ces  

  2   attaques.  

  3   Le Témoin 0006 parle d'une réunion à laquelle auraient assisté Ruto, Kosgey  

  4   et d'autres hommes politiques où ils auraient dit : "Obtenez une aide pour  

  5   pouvoir acheter des armes, du matériel pour produire des flèches et des  

  6   arcs, et également il y avait un transport qui avait été organisé pour se  

  7   déplacer dans les zones qui étaient fortement peuplées par les Kikuyus et  

  8   les Kisii." Kosgey a dit que l'argent serait disponible pour acheter de la  

  9   nourriture, pour acheter les gens et pour amener les gens à participer à  

 10   cet exercice.  

 11   Citation que l'on retrouve sous la cote EVD-00382, à la page 0015,  

 12   paragraphes 91 (comme interprété) et 101. Même caractéristique. 

 13   Deuxièmement, le réseau comportait un deuxième élément. En effet, il avait  

 14   un moyen qui lui permettait de diffuser ce message, et c'est le réseau qui  

 15   s'est servi de son rôle au sein des médias comme arme. Joshua Sang a  

 16   facilité la politique organisationnelle du réseau en expulsant les  

 17   sympathisants du PNU en diffusant le message du réseau.  

 18   Madame le Président, Messieurs les Juges, le rôle de M. Sang sera exposé  

 19   par ma collègue, Mme Corrie, lorsqu'elle fera une présentation sur le mode  

 20   de responsabilité. Nous avons structuré notre présentation ainsi afin  

 21   d'éviter un dédoublement et des répétitions.  

 22   Troisième élément maintenant, le financement.  

 23   Ce réseau a reçu un financement de diverses sources. D'abord, Ruto a  

 24   financé le réseau lui-même. Le Témoin 0004 décrit le message qu'il a reçu  

 25   d'un des subalternes de Ruto. Celui-ci est arrivé de Besiebor. Il s'est  

 26   adressé au groupe et lui a dit que : "Le ministre Ruto vous salue. Il veut  

 27   que vous vous battiez pour votre communauté." Il a dit que Ruto lui avait  

 28   donné quelque chose, quelque chose qu'il devait remettre aux gens. Ensuite,  
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  1   il voit cet homme distribuer des billets.  

  2   Ceci est référencé 00310085 (comme interprété), page 100, paragraphe 102.  

  3   Il s'agit d'un document confidentiel. 

  4   D'autres témoins corroborent ce fait et décrivent Ruto comme ayant  

  5   distribué de l'argent dont les sommes varient selon les capacités de chacun  

  6   et que chacun pouvait offrir. 

  7   00551, en page 0849. Même désignation. 

  8   Enfin, le Témoin 0002 décrit ce qu'il a vu le 14 décembre lors d'une  

  9   réunion dans la maison de Ruto à Sugoi, et je cite :  

 10   "A la fin de la réunion, au moment où les jeunes ont quitté la pièce, Ruto  

 11   a donné à chacun d'entre eux 4 000 shillings kenyan." Il dit et admet que  

 12   lui-même a reçu la somme de 4 000 shillings, car "le fait de donner de  

 13   l'argent à ceux qui avaient assisté à cette réunion était une façon pour  

 14   Ruto de souhaiter la bienvenue à tous, à tous ceux qui s'étaient rendus  

 15   chez lui." 

 16   Référence 00222, en page 0141. Même désignation. 

 17   Deuxièmement, Henry Kosgey a aussi financé le réseau. En effet, le Témoin  

 18   0006 nous dit que Henry Kosgey avait remis de l'argent à l'occasion d'une  

 19   rencontre de planification en décembre. Et je cite : "Tous ceux qui étaient  

 20   présents ont reçu de l'argent. Ils ont reçu de l'argent de Henry Kosgey." 

 21   00484, pages 0200 à 0201.  

 22   Ce fait est corroboré par un autre élément de preuve. Un témoin non-ICC  

 23   nous a dit que William Ruto et Henry Kosgey ont chacun à son tour financé  

 24   des jeunes afin de commettre des violences, des violences qui n'avaient pas  

 25   eu lieu avant un tel financement. 

 26   EVD-00508, page 0726. 

 27   Troisièmement, des hommes d'affaires ont également financé le réseau. Le  

 28   Témoin 0004 déclare, et je cite :  
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  1   "Les hommes d'affaires ont financé le réseau et ont fourni nourriture et  

  2   bétail aux assaillants. Les fournisseurs comprenaient des agriculteurs qui  

  3   ont fourni du maïs et d'autres sacrifices." 

  4   00239, page 0097, paragraphe 84. 

  5   Ensemble, ces différentes sources de financement sont explicitées par le  

  6   Témoin 006 qui a dit que ces fonds ont été utilisés essentiellement pour  

  7   compenser des gens "en leur versant des émoluments" pour avoir participé à  

  8   des rencontres, ou pour acheter des armes, ou encore pour acheter de la  

  9   matière première afin de fabriquer des armes, ou pour financer les  

 10   attaques. 

 11   00484, page 201.   

 12   Quatrièmement, comme l'on peut le voir à l'écran, le quatrième élément du  

 13   réseau est constitué par les notables, certains notables. En 2007, la  

 14   participation de certains notables a permis au réseau de jouir d'une  

 15   certaine légitimité, et ceci a permis au réseau d'exploiter la tradition  

 16   kalenjin en exigeant le respect strict et l'obéissance de la part des  

 17   jeunes.  

 18   Et je cite le Témoin 0008, ce témoin nous explique que :  

 19   "Oui, normalement nous respectons les règles en tant que Kalenjin. Nous  

 20   adorons les règles que les notables ont mises en place. Nous y croyons  

 21   sincèrement, car c'est la quintessence de notre communauté." 

 22   00541, en page 0474, lignes 1036 à 1039.  

 23   Une source publique, nommément "Human Rights Watch", se fonde sur ses  

 24   enquêtes pour dire ceci, et je cite un exemple parmi tant d'autres, un  

 25   conseiller kalenjin aurait dit à l'occasion d'un ralliement dans la  

 26   localité de Soi que s'il était élu, l'ODM allait éliminer les racines mêmes  

 27   des communautés locales kikuyu. 

 28   Toujours selon cette source, principalement en raison de ces discours  
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  1   ethniques, de nombreux sympathisants kalenjins ont cru qu'une fois élu,  

  2   l'ODM trouverait un moyen de redistribuer la plupart, sinon toutes, les  

  3   terres qui appartenaient aux Kikuyus pour leur donner. 

  4   00002, page 0286. 

  5   Ces notables ont participé aux activités du réseau et l'ont soutenu de  

  6   nombreuses façons. D'abord, en fournissant un soutien financier. Lors de  

  7   ces rencontres, ils ont discuté de l'argent dont disposaient les notables  

  8   kalenjins et se sont demandés de quel type de contribution ils avaient  

  9   besoin. 

 10   00542, page 0494 jusqu'à la page 0498, lignes 346 à 522. 

 11   Deuxièmement, certains notables ont joué un rôle primordial en matière de  

 12   planification, y compris pour ce qui concerne le recrutement de  

 13   coordinateurs locaux. Selon un témoin, les notables kalenjins, et je cite,  

 14   "recrutaient des coordonnateurs partout. Ces coordonnateurs avaient pour  

 15   mission de mettre à exécution le programme des notables kalenjins." 

 16   00542, page 0522, lignes 1346 à 1350. C'est un document confidentiel. 

 17   Madame le Président, Messieurs les Juges, pour le reste de ma présentation,  

 18   et par respect pour le temps qui nous est imparti, toutes les sources que  

 19   je vais citer sont confidentielles sauf indication contraire.  

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Donc vous allez préciser  

 21   s'il y a un changement, s'il s'agit d'un document qui n'est pas  

 22   confidentiel. 

 23   Mme TAI : (interprétation) Oui. 

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bien. 

 25   Mme TAI : (interprétation) Merci. 

 26   Troisièmement, les notables ont également coordonné les activités des  

 27   jeunes et ont mené des attaques. Le Témoin 0004 décrit le rôle d'un notable  

 28   en particulier à l'occasion d'une attaque survenue à Turbo, et je cite :  
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  1   "Des notables étaient présents durant l'attaque sur Turbo et ordonnaient  

  2   aux assaillants de ne pas quitter les lieux." Un notable aurait été vu  

  3   alors qu'il dirigeait ce groupe et il aurait dit aux jeunes de défendre  

  4   leur communauté et de rester dans les lieux. A la fin de l'attaque sur  

  5   Turbo, ce groupe a reçu l'ordre de ce notable de se promener sur les lieux  

  6   et de s'assurer qu'il n'y avait plus d'ennemi.  

  7   00239, page 0098, paragraphe 92.  

  8   Quatrièmement, et enfin, certains notables ont donné des bénédictions  

  9   pour protéger les auteurs de ces crimes. Le Témoin 0002 décrit le rôle d'un  

 10   notable traditionnel dans la maison de Ruto le 14 décembre 2007, et il a  

 11   dit ceci :  

 12   "Son rôle consistait à bénir Ruto, les trois commandants, Cheruiyot,  

 13   Cheramboss et Koech, ainsi que les armes. Il a également béni les autres  

 14   participants en prévision de l'attaque qui allait survenir de sorte que  

 15   tous puissent s'acquitter de leur devoir au moment voulu." 

 16   00763, page 0263, paragraphe 42. 

 17   Le dernier élément du réseau est l'élément militaire composé par d'anciens  

 18   membres de l'armée de la police kenyane. Notamment, trois commandants ou  

 19   généraux, comme on se référait à eux, et tous relevaient de Ruto ou de  

 20   Henry Kosgey. Chacun de ces trois commandants était responsable d'une zone  

 21   géographique particulière dans la vallée du Rift, dont deux sont  

 22   particulièrement pertinentes en l'espèce. 

 23   Un témoin nous a dit que le 14 décembre, à l'occasion d'une réunion de  

 24   planification, le général Koech était le commandant du Rift sud et que le  

 25   général Cheruiyot était commandant du Rift nord et que le général  

 26   Cheramboss était responsable de la région centrale. 

 27   Ce témoin nous a dit :  

 28   "J'ai entendu parler de ces trois généraux à l'occasion de la réunion du  
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  1   14. Ils nous ont dit que pour le nord, nous avons le général Koech. C'est  

  2   lui qui saurait la façon dont les choses progressent, et Cheramboss  

  3   s'occupe de la région centrale." 

  4   00489, page 0451, ligne 1554 à la ligne 1576.  

  5   D'autres témoins, notamment les Témoins 0002 et 0008, nous ont dit encore  

  6   une fois que le premier commandant était Augustin Cheruiyot. Il était  

  7   responsable du Rift nord, qui comprend la grande région d'Eldoret, Turbo et  

  8   de Kapsabet.  

  9   La référence est la suivante : 00548, pages 0736 à 0748, lignes 367 à 379,  

 10   et l'autre référence est 00222, page 141, paragraphe 67.  

 11   Un autre témoin nous a dit que Cheruiyot a été nommé commandant de la  

 12   région nord de la vallée Rift à l'occasion d'une réunion tenue le 30  

 13   décembre 2006. 

 14   00543, page 0556, ligne 1006.  

 15   Un autre témoin corrobore le fait que Cheramboss était présent à l'occasion  

 16   de nombreuses réunions de planification. 

 17   Voilà, Madame le Président, Messieurs les Juges, c'est le document 00548,  

 18   page 162, lignes 1369 à 1361, et document 00382, pages 0024 et 0025,  

 19   paragraphes 154 à 173.  

 20   Toujours pour décrire la structure militaire, Ruto et dans certains cas  

 21   Kosgey dirigeaient des organisations hiérarchiques dans leurs zones  

 22   géographiques respectives. Et chacune de ces hiérarchies contenait une  

 23   structure horizontale de subalternes et d'auteurs directs. 

 24   Le Témoin 0008 décrit la structure de commandement qui place Ruto, comme on  

 25   peut le voir à l'écran, à la tête de tous les commandants, notamment  

 26   Cheramboss, Koech et Cheruiyot -- dont relevaient les coordonnateurs  

 27   locaux. Donc ces trois commandants assuraient la coordination des activités  

 28   des coordonnateurs locaux. Toutefois, Ruto a utilisé cette hiérarchie pour  
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  1   contrôler les commandants ainsi que les coordonnateurs locaux. En effet, il  

  2   s'en est servi pour contrôler toute l'organisation.  

  3   Brièvement, des subalternes, je voudrais parler de leur rôle, ainsi que de  

  4   leurs responsabilités et, enfin, de leur participation aux attaques. 

  5   Le Témoin 0008 nous raconte son arrivée à Yamumbi dans le même véhicule  

  6   qu'un coordonnateur local qui a plus tard décapité deux bébés. 00553, pages  

  7   0052 à 880.  

  8   Le Témoin 0008 nous dit que le coordonnateur local était celui qui  

  9   dirigeait cette équipe en particulier. 

 10   00553, page 0901. 

 11   D'autres subalternes occupaient des fonctions différentes. Certains avaient  

 12   pour mission d'identifier les maisons de sympathisants du PNU et des  

 13   entreprises du PNU. D'autres avaient pour mission d'ordonner des attaques.  

 14   Un témoin nous a dit :  

 15   "Oui, effectivement. Il nous en a parlé le 14, et il avait déjà fait  

 16   rapport le 6 du fait qu'il avait fini d'identifier les maisons." 

 17   00486, pages 0275 à 278, lignes 622 à 720. 

 18   De la même manière, à Turbo, le Témoin 0004 nous décrit la manière dont les  

 19   subalternes de Ruto identifiaient leurs cibles. "Ces gens suivaient les  

 20   assaillants et ont aidé à identifier les maisons kikuyu et les biens  

 21   kikuyu. Ces maisons ont été incendiées parce que les Kalenjins voulaient  

 22   les expulser." 

 23   00239, page 0098, paragraphe 91.  

 24   Enfin, d'autres subalternes étaient responsables d'avoir dirigé les  

 25   attaques. C'était eux qui étaient en première ligne et qui avaient des  

 26   armes. Le Témoin 0008 nous dit, et je cite :  

 27   "Nous avons les coordonnateurs locaux. Ceux-ci participent à la  

 28   planification de la structure et nous expliquent comment on procédait.  
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  1   Quelqu'un qui avait une arme dirigeait ces personnes qui avaient des armes  

  2   artisanales, mais c'était ceux qui étaient en première ligne qui prenaient  

  3   l'initiative pour frayer le chemin, et les autres les suivaient." 

  4   00556, pages 0966 à 968. 

  5   En outre, William Ruto a soutenu la structure militaire. Il l'a fait en  

  6   assurant un soutien logistique, et ce, de diverses façons. D'abord, il a  

  7   fait en sorte que ses subalternes pouvaient communiquer entre eux. Le  

  8   Témoin 0008 nous dit que les fournisseurs locaux leur fournissaient des  

  9   téléphones. Ces téléphones étaient fournis par des coordonnateurs pour  

 10   toute la région, et les portables provenaient du sommet, c'est-à-dire de  

 11   Ruto lui-même. 

 12   00556, page 969 (comme interprété), lignes 824 à 874. 

 13   Il a également veillé à ce que ses sympathisants aient du carburant. Le  

 14   Témoin 0008 nous dit qu'il avait ordonné à ses subalternes d'apporter des  

 15   bonbonnes de gaz. 

 16   Document 00552, page 0853, lignes 76 à 90. 

 17   Et le plus important est que Ruto lui-même a veillé à ce qu'ils disposent  

 18   d'armes. Le Témoin 0002 nous a dit, et je cite :  

 19   "Je ne peux pas vous dire qui avait acheté les armes, mais je peux vous  

 20   dire que Ruto décidait de ce qu'on allait en faire. C'est Ruto qui les  

 21   distribuait et il disait : 'C'est pour le Mont Elgon, c'est pour la région  

 22   du sud du Rift.'" 

 23   Il pensait que les gens savaient ce qui se passait et qu'ils savaient ce  

 24   qui allait se produire. 

 25   00222, page 0143, paragraphe 81 et 84. 

 26   Afin de motiver davantage leurs subalternes, William Ruto, Henry Kosgey et  

 27   Joshua Sang ont garanti leur succès en promettant aux auteurs l'immunité.  

 28   Le Témoin 0006 disait aux gens : "Ne vous inquiétez pas, nous prendrons le  
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  1   pouvoir plus tard et nous allons nous occuper de vous." 

  2   00483, page 0175. 

  3   Ils ont également promis des récompenses financières. Le Témoin 0002  

  4   corrobore ce fait en affirmant que : "Les auteurs recevaient   

  5   50 000 shillings kenyans s'ils tuaient un Kikuyu," et ils pouvaient  

  6   également acquérir un morceau de terrain. 

  7   00796, pages 0116 à 0117. 

  8   Le même témoin a dit que la personne qui versait cette récompense était  

  9   Ruto. 

 10   Pour terminer, Madame le Président, en gardant à l'esprit le réseau dans  

 11   son ensemble, l'Accusation cherche à établir, au moyen de ces éléments de  

 12   preuve fondamentaux, que, premièrement, le réseau avait la capacité  

 13   d'exécuter des actes qui bafouaient les valeurs humaines fondamentales. Les  

 14   éléments de preuve de base montrent que le réseau était dirigé par William  

 15   Ruto et qu'il y avait une hiérarchique établie dans les cinq aspects  

 16   recensés. 

 17   Deuxièmement, le réseau de Ruto et de Kosgey avait les moyens de mener des  

 18   attaques généralisées et systématiques contre la population civile. Leurs  

 19   moyens maintenant leur accès, leur utilisation de capital, des armes, des  

 20   hommes, et, en fait, ils ont mené ces attaques. 

 21   Troisièmement, ils exerçaient un certain contrôle sur une partie des terres  

 22   de l'Etat. La plupart des attaques ont eu lieu dans la vallée du Rift.  

 23   Kosgey était un député et William Ruto était l'homme politique le plus  

 24   éminent au sein de la communauté kalenjin. 

 25   Quatrièmement, le seul but de ce réseau avait des fins criminelles. Donc il  

 26   avait pour but de s'attaquer aux sympathisants du PNU. 

 27   Cinquièmement, Ruto, Kosgey et d'autres ont exprimé leur volonté d'attaquer  

 28   les sympathisants du PNU, des gens qui font partie de la population civile  
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  1   dans les endroits qui ont fait l'objet d'attaques. 

  2   Enfin, les assaillants, les auteurs directs, sont les subalternes de Ruto  

  3   et Kosgey. Ils font également partie du réseau et ont participé aux  

  4   activités que je viens de mentionner. 

  5   Les éléments de preuve de l'Accusation montrent qu'il existe des raisons  

  6   substantielles de croire que ce réseau constitue une organisation au sens  

  7   de l'article 7(2)(a). 

  8   Madame le Président, Messieurs les Juges, l'Accusation abordera dans le  

  9   détail les huit réunions préparatoires et les événements décrits et qui ont  

 10   été l'occasion de mettre en œuvre le plan de l'organisation. Mais afin de  

 11   diligenter les choses, nous aborderons tous ces éléments dans la  

 12   présentation qui suivra et qui portera sur les modes de responsabilité. 

 13   Je vous remercie. Je n'ai rien d'autre à ajouter. 

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup, Madame  

 15   Tai. L'équipe de l'Accusation a encore une demi-heure jusqu'à la pause.  

 16   Est-ce que -- 

 17   Mme TAI : (aucune interprétation) 

 18   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Quel sera le sujet abordé  

 19   par la prochaine présentation ? 

 20   Mme TAI : (interprétation) Pardon. Le prochain sujet sera les éléments  

 21   contextuels des attaques généralisées et systématiques, et c'est Mme Corrie  

 22   qui interviendra. 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup, Madame  

 24   Tai. Madame Corrie, vous avez la parole. 

 25   Mme CORRIE : (interprétation) L'Accusation va maintenant présenter ses  

 26   arguments à propos des éléments de contexte sur les crimes dont sont  

 27   accusés les suspects, il s'agit de crimes contre l'humanité. 

 28   Les sources ici sont toujours confidentielles à moins que l'on n'en parle  
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  1   autrement. 

  2   Il y a toujours deux éléments aux éléments contextuels des crimes. 

  3   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Il n'y a rien à l'écran  

  4   pour l'instant. 

  5   Mme CORRIE : (aucune interprétation) 

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Y a-t-il quelque chose sur  

  7   les écrans dans la salle ? Je crois qu'il y a un problème avec l'équipe de  

  8   Défense de M. Sang. Monsieur l'Huissier, veuillez vous en charger. Une  

  9   minute, Madame Corrie, s'il vous plaît.  

 10   Madame Chana, avez-vous quoi que ce soit à l'écran ? 

 11   Mme CHANA : (interprétation) En effet, tout va bien. 

 12   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Très bien.Mme CORRIE :  

 13   (interprétation) J'espère que maintenant tout le monde peut suivre à  

 14   l'écran. Il y a donc deux éléments de contexte en ce qui concerne ce crime. 

 15   Je vais d'abord parler de la façon dont les éléments de preuve prouvent que  

 16   les crimes ont bel et bien été commis dans le cadre d'une attaque contre la  

 17   population civile. 

 18   Comme vous le voyez à l'écran, l'article 7(3) des éléments du crime définit  

 19   une attaque contre une population civile comme un type de comportement  

 20   impliquant la commission d'actes auxquels il est fait référence au  

 21   paragraphe 1 contre toute population civile, en application ou pour  

 22   contribuer à une politique organisationnelle ou une politique d'Etat visant  

 23   à commettre ce type d'attaque. 

 24   Et je ne vais parler que de l'attaque étant dirigée contre une population  

 25   civile. Puisque Mme Tai a déjà parlé de l'élément organisationnel qui se  

 26   trouve derrière ces attaques. 

 27   L'Accusation fait valoir que les éléments de preuve établissent que les  

 28   membres du réseau ont attaqué des civils qui habitaient dans les districts  
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  1   d'Uasin Gishu et de Nandi et qui étaient perçus comme étant des  

  2   sympathisants du PNU. 

  3   Comme vous le verrez lorsque l'on parlera des crimes, les auteurs du réseau  

  4   ont attaqué ces personnes soit chez eux, soit dans leurs magasins, alors  

  5   qu'ils étaient en train de poursuivre leur vie normale. Les éléments de  

  6   preuve semblent suggérer que parfois certains victimes ont essayé de se  

  7   défendre, mais la plupart ont décidé de ne pas se défendre et ont essayé de  

  8   survivre en s'enfuyant. Ils n'étaient pas des combattants. Il s'agissait de  

  9   civils. 

 10   Maintenant, je vais vous démontrer comment les éléments de preuve  

 11   établissent que les crimes ont été commis dans le cadre d'une attaque  

 12   systématique et généralisée. 

 13   Tout d'abord, les éléments font valoir que les crimes étaient bel et  

 14   bien généralisés. Les Chambres dans cette Cour, y compris cette Chambre,  

 15   ont déclaré qu'une attaque était généralisée si elle est massive,  

 16   fréquente, si elle est effectuée de façon collective, de façon très  

 17   sérieuse, et si elle est dirigée contre un grand nombre de victimes. Il  

 18   s'ensuit qu'une attaque qui aurait été effectuée sur une zone géographique  

 19   étendue ou une attaque dirigée contre une petite zone géographique mais  

 20   dirigée contre un grand nombre de civils sont bel et bien des attaques qui  

 21   tombent dans cette catégorie. 

 22   Dans les présentations à venir, les éléments vont faire remarquer que  

 23   le réseau avait pour but de commettre des crimes, en fait, dans un certain  

 24   nombre d'endroits dans les districts de Nandi et d'Uasin Gishu, que vous  

 25   voyez d'ailleurs à l'écran. Tout au nord, il s'agit de la ville de Turbo,  

 26   et tout au sud, nous avons les collines de Nandi, et la distance entre ces  

 27   deux points est d'environ 62 kilomètres. 

 28   De plus, les attaques du réseau visaient et ont eu un impact sur des  

ICC-01/09-01/11-T-6-Red-FRA WT 02-09-2011 23/147 NB PT



Soumissions de l'Accusation (Audience publique)   Page 24 
 

Affaire no ICC-01/09-01/11  Le vendredi 2 septembre 2011 
 

  1   milliers de personnes - il s'agit d'une attaque massive contre un grand  

  2   nombre de victimes, et ce, quelle que soit la définition employée. 

  3   J'attire votre attention sur ce qui est à l'écran. On voit le nombre de  

  4   personnes qui ont trouvé la mort au Kenya au cours de cette violence  

  5   postélectorale. On voit que dans les districts d'Uasin Gishu et de Nandi  

  6   uniquement, plus de 230 personnes ont été tuées. 

  7   La source ici est EVD-PT-OTP-000376, page 0690 et pages 0695 à 0707. 

  8   Maintenant, à l'écran, vous voyez les blessés par district. Comme vous  

  9   voyez, dans ces deux districts d'Uasin Gishu et de Nandi, plus de 1 000  

 10   personnes ont été blessées au cours de ces violences. 

 11   Source principale, il s'agit d'une source publique, EVD-PT-OTP-00004, pages  

 12   0425 et 0426. 

 13   Maintenant, on voit le nombre de personnes qui ont été déplacées au sein du  

 14   Kenya au cours de cet épisode de violence. Dans la vallée du Rift, plus de  

 15   400 000 personnes ont été déplacées, comme vous le voyez à l'écran. Les  

 16   éléments de preuve montrent que les auteurs du réseau ont déplacé et chassé  

 17   par la force des dizaines de milliers de personnes dans les districts  

 18   d'Uasin Gishu et de Nandi. Et dans les présentations à venir, vous aurez  

 19   les sources exactes de ces statistiques. 

 20   Ces déplacements impliquaient aussi une destruction massive des biens.  

 21   Uniquement dans le district d'Uasin Gishu, près de 52 000 maisons ont été  

 22   détruites. C'est le chiffre le plus élevé de maisons détruites en un seul  

 23   endroit au Kenya au cours de violences postélectorales. Et vous obtiendrez  

 24   les sources plus tard, lors d'une présentation ultérieure. 

 25   Dans chaque endroit visé par le réseau, les auteurs ont bel et bien commis  

 26   les crimes dont ils sont accusés. Vous allez voir quels sont les crimes  

 27   commis dans chaque endroit pertinent en l'espèce. Et les sources vous  

 28   seront données ultérieurement. 
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  1   Turbo Town, par exemple. Dans la ville de Turbo, les auteurs du réseau ont  

  2   chassé par la force des centaines de sympathisants du PNU et ont tué au  

  3   moins quatre personnes au cours de cette attaque. Dans la zone du grand  

  4   Eldoret, les auteurs du réseau ont commis des crimes identiques. Ils ont  

  5   détruit les maisons et biens des sympathisants du PNU en ne leur donnant  

  6   aucune autre option que celle de s'enfuir. 

  7   Ils ont aussi tué des gens dans chaque région. A Kimumu, les auteurs du  

  8   réseau ont tué au moins six personnes. A Langas, au moins 30 personnes sont  

  9   mortes suite à l'attaque. A Yamumbi, les auteurs du réseau ont tué au moins  

 10   trois personnes. A Huruma, au moins 14 personnes ont trouvé la mort suite à  

 11   l'attaque. A Kiambaa, les auteurs du réseau ont tué entre 17 et 35  

 12   personnes lorsqu'ils ont attaqué et incendié l'église de l'assemblée de  

 13   Dieu du Kenya. A Kapsabet, les auteurs de crimes pour le réseau ont déplacé  

 14   par la force environ 7 500 personnes et en ont tué au moins trois. Et dans  

 15   les collines de Nandi, au moins trois personnes ont trouvé la mort et des  

 16   milliers d'autres ont été chassées par la force. 

 17   Tous ces chiffres démontrent bien que ces crimes étaient généralisés étant  

 18   donné qu'ils ont eu lieu sur une zone géographique étendue et ont eu un  

 19   impact sur des milliers de personnes. 

 20   Et les éléments de preuve montrent aussi que les crimes étaient  

 21   systématiques. Le critère pour ce qui est du caractère systématique qui a  

 22   été élaboré à la majorité par cette Chambre se trouve sur l'écran. 

 23   Ici, nous avons des éléments de preuve venant de témoignages de témoins, de  

 24   rapports d'ONG et d'autres sources qui montrent que les attaques étaient  

 25   très bien organisées, que les suspects les avaient planifiées à l'avance et  

 26   ils se sont ensuite coordonnés lors de la commission des crimes. Il ne  

 27   s'agit donc pas du tout d'attaques qui auraient eu lieu de façon aléatoire  

 28   ou spontanée. 
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  1   Et il y a plusieurs facteurs qui le démontrent, d'ailleurs. L'un des  

  2   facteurs, tel qu'il a été identifié par la Chambre préliminaire I, est  

  3   l'existence d'une politique au niveau de l'Etat ou au niveau d'une  

  4   organisation. Et Mme Tai en a parlé, d'ailleurs. 

  5   Autre facteur : au cours de la planification des crimes, les suspects et  

  6   leurs subordonnés ont planifié les attaques pour s'assurer que ces attaques  

  7   viseraient le plus grand nombre possible de sympathisants du PNU. 

  8   Les témoins de l'Accusation ont expliqué que Ruto, Kosgey et d'autres  

  9   membres du réseau avaient choisi précisément certains endroits où il y  

 10   avait une population élevée de sympathisants du PNU, et ensuite ont  

 11   identifié leurs biens et leurs propriétés lors des attaques. Au cours des  

 12   attaques, ils ont aussi ciblé leurs propriétés et leurs biens pour  

 13   s'assurer qu'ils faisaient l'objet d'attaques. 

 14   Kosgey a aidé à la systématicité des attaques en organisant des réunions  

 15   tous les deux jours avec les dirigeants locaux du district de Nandi. Selon  

 16   le Témoin numéro 0006, les dirigeants des violences dans le district de  

 17   Nandi ont reçu l'ordre de rencontrer Kosgey tous les deux jours pour voir  

 18   quelles préparations devaient être faites. 

 19   Vous trouverez ça à la pièce EVD-PT-OTP-00382, page 0015, paragraphe 102,  

 20   et EVD-PT-OTP-00486, page 0282, lignes 863 à 887. 

 21   Il y avait des réunions périodiques portant sur les plans qui aidaient les  

 22   commandants à être bien équipés et à préparer leurs attaques selon la  

 23   planification prévue. 

 24   Les témoins de l'Accusation ont aussi donné des éléments de preuve selon  

 25   lesquels il y avait une nature systématique dans l'exécution de l'attaque.  

 26   Chaque attaque impliquait un commandant local et des subalternes ou  

 27   subordonnés. Avant l'attaque, les auteurs des crimes pour le réseau  

 28   convergeaient vers un point de rencontre avec les coordinateurs pour  
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  1   organiser l'attaque. Parfois, ils étaient même transportés vers l'endroit  

  2   visé dans des véhicules qui avaient été prévus à l'avance, alors que dans  

  3   d'autres cas, il fallait qu'ils aillent à pied. Lorsqu'ils étaient arrivés  

  4   sur l'endroit visé, ils attaquaient de toutes parts. Lors des attaques, ils  

  5   incendiaient les maisons, les entreprises et les biens des personnes  

  6   perçues comme étant sympathisants du PNU et en ont tué certains. Ils  

  7   utilisaient de façon régulière du carburant donné par le réseau, et ce,  

  8   pour incendier les maisons et les propriétés. Ils ont dirigé des barrages  

  9   routiers autour des localités visées en attaquant et en tuant parfois aussi  

 10   ceux qui voulaient s'échapper. 

 11   Ils ont planifié aussi systématiquement le déploiement des auteurs des  

 12   crimes. Ceux qui avaient déjà une instruction militaire étaient envoyés  

 13   dans les zones où il y avait besoin de plus d'effectifs, alors que ceux qui  

 14   n'avaient pas de formation et qui n'avaient que des armes traditionnelles  

 15   étaient déployés dans des endroits où il y avait moins de risques. 

 16   Donc Ruto et Sang ont communiqué avec les auteurs du réseau alors qu'ils  

 17   commettaient les attaques. Les témoins de l'Accusation ont décrit que Ruto  

 18   était en contact avec ses subordonnés du réseau par téléphone. Il leur  

 19   donnait des instructions et essayait d'avoir des rapports sur l'avancement  

 20   de leurs travaux. Par exemple, le Témoin numéro 0001 de l'Accusation dit  

 21   qu'il a vu un subordonné du réseau recevoir un coup de téléphone, et après  

 22   ce coup de téléphone, ce subordonné lui a dit que Ruto et lui avaient  

 23   discuté, et je cite : "Les Kikuyus doivent partir. Ils ont truqué  

 24   l'élection." 

 25   Vous trouverez cela à la pièce EVD-PT-OTP-00155, pages 920 à 922. 

 26   Sang aussi a aidé à la coordination des attaques. Il a utilisé les  

 27   émissions de Kass FM pour donner des instructions aux auteurs du réseau  

 28   pour savoir où lancer l'attaque, pour savoir quel était l'avancement des  
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  1   attaques et pour diriger les auteurs du réseau vers les zones où il fallait  

  2   des renforts. Par exemple, le Témoin numéro 0002 a dit à l'Accusation :  

  3   "Sang semblait avoir des informations -- on dirait qu'il y avait quelqu'un  

  4   qui l'informait à propos de ce qui arrivait aux Kikuyus dans différents  

  5   endroits. Kass FM a joué un rôle très important pour dire aux jeunes de  

  6   différents endroits ce qu'il fallait faire." 

  7   Vous trouverez ceci à la pièce EVD-PT-OTP-00222, page 0146, paragraphe 105. 

  8   Donc, Madame, Messieurs les Juges, tous ces facteurs montrent bien que les  

  9   crimes commis par les membres du réseau qui avait été nourri par Ruto et  

 10   Kosgey, avec Sang et d'autres, que tous ces crimes ont été bel et bien  

 11   commis de façon systématique dans les districts d'Uasin Gishu et de Nandi. 

 12   Enfin, les éléments de preuve montrent que Ruto, Kosgey et Sang savaient  

 13   que leur comportement faisait partie d'une attaque généralisée et  

 14   systématique contre les sympathisants civils du PNU dans les districts de  

 15   Nandi et d'Uasin Gishu. 

 16   Tout d'abord, Ruto, Kosgey et Sang connaissaient la nature systématique et  

 17   généralisée des attaques contre les sympathisants du PNU puisque les  

 18   suspects avaient planifié ce fait. Ils avaient planifié les attaques pour  

 19   qu'elles soient justement généralisées et systématiques. 

 20   Comme vous l'avez entendu lors de la présentation sur l'organisation et  

 21   lorsque l'on vous le dira aussi lors de la présentation sur les modes de  

 22   responsabilité, c'est bel et bien les suspects qui ont élaboré et qui ont  

 23   diffusé le plan visant à attaquer les sympathisants du PNU. C'est eux qui  

 24   ont choisi les endroits où il y avait une population importante de  

 25   sympathisants du PNU. C'est eux qui ont animé, en fait, ce réseau d'auteurs  

 26   très étendu qui devaient commettre les attaques. Ils se sont assurés que  

 27   les auteurs des crimes dans le cadre du réseau avaient bien les outils pour  

 28   effectuer ces attaques, y compris les armes, le carburant et le transport. 
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  1   Les suspects connaissaient la nature systématique et généralisée des  

  2   attaques puisqu'ils ont supervisé l'exécution de ces mêmes attaques. Comme  

  3   nous l'avons déjà dit d'ailleurs, ceci s'applique tout particulièrement à  

  4   Ruto et à Sang, qui ont aidé à la coordination de ces attaques. 

  5   Pour conclure, Madame, Messieurs les Juges, l'Accusation fait valoir que  

  6   les éléments de preuve donnent raison de croire que les crimes qui avaient  

  7   été planifiés et dirigés par Ruto et Kosgey, avec Sang et d'autres,  

  8   faisaient partie d'une attaque généralisée et systématique contre la  

  9   population civile de personnes perçues comme étant des sympathisants du PNU  

 10   dans les districts d'Uasin Gishu et de Nandi, et que Ruto, Kosgey et Sang  

 11   savaient très bien que les crimes qui ont été commis par leurs subalternes  

 12   ou subordonnés du réseau faisaient bel et bien partie de l'attaque.  

 13   J'en ai terminé avec la présentation de l'Accusation sur les éléments de  

 14   contexte de cet élément (comme interprété).  

 15   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Madame Corrie. Il  

 16   nous reste encore 15 (comme interprété) minutes. Madame Tai, qui va prendre  

 17   la parole ? Vous allez continuer à nous parler des éléments de contexte ? 

 18   Mme TAI : (interprétation) Oui, tout à fait. C'est maintenant Mme Lara  

 19   Renton qui va se charger de la présentation suivante.  

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Madame Tai, allez-vous  

 21   nous montrer quelque chose à l'écran ? 

 22   Mme TAI : (interprétation) Oui.  

 23   Mme RENTON : (interprétation) Il y aura un élément audio et un élément  

 24   visuel, mais le technicien est au courant. 

 25   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Très bien.  

 26   Mme RENTON : (interprétation) Oui. 

 27   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je vous remercie. 

 28   Mme RENTON : (interprétation) Bonjour.  
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bonjour. 

  2   Mme RENTON : (interprétation) Au nom de l'Accusation, je vais maintenant  

  3   vous parler des chefs 1 et 2 pour ce qui est du crime de meurtre, crime  

  4   contre l'humanité, en application de l'article 7(1)(a) du Statut de Rome.  

  5   Les références aux éléments de preuve sont confidentielles à moins que je  

  6   ne le stipule autrement. 

  7   Les éléments de crime stipulent qu'un crime a trois éléments, le deuxième  

  8   et le troisième éléments sont des éléments de contexte qui sont communs à  

  9   tout crime contre l'humanité. Etant donné que mes collègues, Mme Tai et Mme  

 10   Corrie, ont déjà parlé de ces éléments communs, je vais maintenant parler  

 11   principalement de l'élément spécifique des trois crimes dont sont accusés  

 12   les suspects.  

 13   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Pourriez-vous parler un  

 14   petit peu moins vite. Et nous allons faire une pause à 11 heures, ne  

 15   l'oubliez pas. 

 16   Mme RENTON : (interprétation) Très bien. Ma présentation va donc se  

 17   concentrer sur le premier élément, qui est le seul élément spécifique du  

 18   crime de meurtre. Et vous l'avez ici à l'écran. Voici l'élément : l'auteur  

 19   a tué une ou plusieurs personnes.  

 20   Plus de 1 000 civils ont été tués dans la violence postélectorale au Kenya.  

 21   Vous trouverez ces chiffres à la pièce EVD-PT-OTP-00338 jusqu'à 0048. Il  

 22   s'agit d'un document public. 

 23   Comme vous le voyez à l'écran, la moitié, en fait, les trois-quarts  

 24   pratiquement de ces victimes venaient de la vallée du Rift. Comme Mme  

 25   Corrie l'a dit, dans les districts d'Uasin Gishu et de Nandi, près de 230  

 26   personnes ont été tuées. Vous trouverez ces chiffres à la pièce EVD-PT-OTP- 

 27   00376, à la page 0690 et aux pages 0695 à 0707.  

 28   Comme le démontrent les éléments de preuve que vous trouverez dans la liste  
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  1   de l'Accusation et aussi dans son tableau d'analyse, une partie délibérée  

  2   du plan conçu par Ruto et Kosgey, avec Sang et d'autres, était d'attaquer  

  3   violemment les sympathisants du PNU civils, en allant jusqu'au meurtre. Et  

  4   c'est exactement ce qui est arrivé, d'ailleurs. Les civils qui étaient  

  5   perçus comme des sympathisants du PNU ont été attaqués de façon  

  6   intentionnelle et parfaitement sciemment et ont été tués suite à  

  7   l'exécution du plan. 

  8   Pour chaque endroit que vous trouverez dans le DCC, les éléments de preuve  

  9   montrent bien que les civils, principalement des Kikuyus, ont été tués.  

 10   D'ailleurs, ces emplacements vont bientôt être à l'écran.  

 11   Donc la ville de Turbo a été attaquée le 30 décembre 2007, et ce, de toutes  

 12   parts. Les auteurs à travers le réseau ont incendié les maisons et les  

 13   entreprises avec de l'essence, ils ont fait cela uniquement sur les maisons  

 14   de personnes perçues comme des sympathisants du PNU et ont incendié les  

 15   maisons. Le Témoin numéro 0004 a témoigné qu'au moins quatre personnes ont  

 16   été tuées dans le cadre de cette attaque. Il s'agit de la pièce EVD-PT-OTP- 

 17   00239, pages 0097 à 0099.  

 18   Ensuite, différents endroits de la zone du grand Eldoret ont été attaqués  

 19   et des barrages routiers ont été érigés sur la plupart des routes. Les  

 20   auteurs des crimes ont utilisé de l'essence pour incendier les maisons et  

 21   les entreprises, ont attaqué les sympathisants du PNU avec des machettes et  

 22   ont tiré avec des flèches sur ceux qui essayaient de s'échapper. Au moins  

 23   50 personnes ont trouvé la mort dans ces attaques sur la zone du grand  

 24   Eldoret, dans des localités comme Kimumu, Langas, Yamumbi et Huruma. Dans  

 25   un exemple épouvantable des meurtres qui ont eu lieu, les Témoins 0001 et  

 26   0008 ont tous deux déclaré qu'ils avaient vu trois auteurs de crimes  

 27   découper un enfant, un bébé, à Langas.  

 28   Vous trouverez ça à la pièce EVD-PT-OTP-00158, pages 1156 à 1162, et à la  
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  1   pièce EVD-PT-OTP-00556, pages 0955 à 0956.  

  2   D'après le rapport de la commission d'enquête sur les violences  

  3   postélectorales, et je cite :  

  4   "L'incident qui a capturé l'attention à la fois des Kenyans et du monde  

  5   entier, ça a été l'incident où des femmes kikuyu et des enfants kikuyu ont  

  6   péri brûlés vifs dans une église à Kiambaa le 1er janvier 2008. Cet  

  7    incendie a été délibéré." 

  8   Vous trouverez ça à la pièce EVD-PT-OTP-00004, page 0420. Il s'agit d'un  

  9   document public. 

 10   Les résidents de Kiambaa et les résidents des alentours qui étaient perçus  

 11   comme étant des sympathisants du PNU s'abritaient dans une église, l'église  

 12   de l'assemblée de Dieu, dans les jours qui ont précédé l'attaque. Les  

 13   auteurs armés d'armes traditionnelles ont attaqué la zone de Kiambaa le 1er  

 14   janvier 2008, ont chassé les habitants vers l'église, les ont obligés à  

 15   rentrer dans cette église, et ensuite ont versé de l'essence sur l'église  

 16   et ont utilisé des matelas aussi pour bloquer les portes. Dix-sept à 35  

 17   personnes ont péri brûlées vives ou ont péri lorsqu'elles essayaient de  

 18   s'échapper.  

 19   La vidéo que vous allez voir montre ce qui s'est passé après et vous donne  

 20   une idée de la nature brutale de cette attaque. 

 21   Vous trouverez cette vidéo à la cote EVD-PT-OTP-00451. Et c'est une vidéo  

 22   que nous pouvions voir, il s'agit --  

 23   (Diffusion de la cassette vidéo) 

 24   L'INTERPRÈTE : Les interprètes n'ont pas la transcription et ne traduisent  

 25   pas cette vidéo.  

 26   Mme RENTON : (interprétation) A Kapsabet, juste après la publication des  

 27   résultats de l'élection présidentielle, les auteurs des crimes appartenant  

 28   au réseau ont commencé à attaquer, à piller, à incendier des maisons et des  
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  1   entreprises, et essayaient de lancer des attaques contre les personnes  

  2   déplacées de façon interne et qui essayaient de se réfugier au  

  3   commissariat. Au moins trois personnes sont mortes.  

  4   Enfin, les auteurs des crimes appartenant au réseau ont attaqué la  

  5   colline de Nandi avec des flèches et des cocktails Molotov, en pillant et  

  6   en incendiant les maisons et les entreprises des sympathisants du PNU et en  

  7   érigeant des barrages routiers pour les empêcher de s'échapper. Au moins  

  8   trois personnes ont trouvé la mort. Un témoin qui n'est pas un témoin de  

  9   l'Accusation a vu un homme brûlé vif dans sa voiture et d'autres taillés en  

 10   pièces. 

 11   Il s'agit de la pièce EVD-PT-OTP-00760, jusqu'à 0248. 

 12   Donc les éléments de preuve sur la liste d'éléments de preuve de  

 13   l'Accusation et sur son tableau d'analyse montrent bien que les auteurs  

 14   appartenant au réseau ont tué de façon consciente et intentionnelle les  

 15   personnes au cours de la période pertinente au DCC. Les témoins de  

 16   l'Accusation ont décrit avoir vu des membres du réseau, qui était animé par  

 17   Ruto et Kosgey, avec Sang et d'autres, tuer des sympathisants du PNU. Ils  

 18   ont aussi déclaré qu'ils avaient entendu les auteurs appartenant au réseau  

 19   décrire la façon dont ils avaient tué ces sympathisants du PNU.  

 20   Par exemple, le Témoin numéro 0008 de l'Accusation a dit qu'il a vu  

 21   un coordinateur du réseau tuer deux très jeunes enfants lorsqu'il est  

 22   arrivé à Yamumbi, et je cite :  

 23   "J'ai vu de mes yeux deux bébés être découpés en morceaux." 

 24   Vous trouverez ça à la pièce EVD-PT-OTP-00553, à la page 0898.  

 25   Un autre témoin, Témoin de l'Accusation numéro 0004, a déclaré qu'il  

 26   avait entendu des jeunes qui avaient assisté à une réunion du réseau la  

 27   veille, comment ils avaient attaqué les villes d'Eldoret, de Langas et  

 28   d'Huruma, et comment ils avaient incendié des maisons et tué des Kikuyus, y  

ICC-01/09-01/11-T-6-Red-FRA WT 02-09-2011 33/147 NB PT



Soumissions de l'Accusation (Audience publique)   Page 34 
 

Affaire no ICC-01/09-01/11  Le vendredi 2 septembre 2011 
 

  1   compris à l'aide d'arcs et de flèches. 

  2   Vous trouverez ça à la pièce EVD-PT-OTP-00239, page 0100. 

  3   D'après ce témoin, et je cite : "Les jeunes nous ont dit que l'attaque  

  4   était une réussite et qu'ils reviendraient la nuit pour attaquer à  

  5   nouveau." 

  6   Vous trouverez ça à la pièce EVD-PT-OTP-00239, page 0100.  

  7   Deux jours plus tard, le même témoin a rencontré environ 20, et je cite,  

  8   "guerriers" qui revenaient d'Eldoret. Ils lui ont dit que lorsqu'ils  

  9   étaient arrivés à Huruma, ils étaient rentrés par effraction dans les  

 10   maisons des Kikuyus, ils les avaient chassés de leurs maisons et les  

 11   avaient taillés en pièces, et ensuite avaient incendié leurs maisons. Ceux  

 12   qui avaient essayé de s'échapper étaient abattus à l'aide de flèches.  

 13   Vous trouverez ça à la pièce EVD-PT-OTP-00239, à la page 0101.  

 14   Devrions-nous faire la pause ? 

 15   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Avez-vous encore beaucoup  

 16   de texte à lire ? 

 17   Mme RENTON : (interprétation) J'en ai encore pour dix minutes.  

 18   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Très bien. Nous ferons la  

 19   pause et nous reprendrons à 11 heures et demie. 

 20   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever.  

 21   --- L'audience est suspendue à 10 h 59. 

 22   --- L'audience est reprise à 11 h 30. 

 23   (Audience publique) 

 24   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever.  

 25   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Veuillez vous asseoir.  

 26   Nous reprenons notre audience et nous allons donc arriver à la conclusion  

 27   de la présentation sur les éléments du meurtre. 

 28   Mme RENTON : (aucune interprétation)  
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Vous avez la parole. Avant  

  2   de commencer, Madame Renton, je voudrais souhaiter la bienvenue à Me  

  3   Hooper.  

  4   M. HOOPER : (interprétation) Je vous remercie infiniment, Madame le  

  5   Président.  

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Y a-t-il quelqu'un de  

  7   nouveau au sein de l'équipe de la Défense qui vient de se joindre à nous ? 

  8   M. HOOPER : (interprétation) Il y a le Pr Kindiki, il est assis à côté de  

  9   moi -- 

 10   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Soyez le bienvenu,  

 11   Professeur Kindiki.  

 12   M. KINDIKI : (aucune interprétation)  

 13   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Y a-t-il quelqu'un d'autre  

 14   ? 

 15   M. ORARO : (interprétation) Madame le Président, nous avons Mme Gissou Nia.  

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation)  

 17   M. ORARO : (interprétation) En fait, elle remplace Liane, qui est occupée  

 18   par autre chose actuellement. 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Oraro.  

 20   M. ORARO : (aucune interprétation)  

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Madame Renton, vous avez  

 22   la parole. Au nom de la Chambre, nous avons le juriste adjoint qui nous a  

 23   rejoints, il s'agit de M. Niccolo Pons.  

 24   Mme RENTON : (interprétation) Merci, Madame le Président. 

 25   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation)  

 26   M. HOOPER : (interprétation) Madame le Président, c'est parce que vous avez  

 27   demandé s'il y avait de nouveaux visages et je ne savais pas qu'il y avait  

 28   autant de nouvelles personnes aujourd'hui avec nous. Et il y a également  
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  1   Philemon Koech, qui est membre du barreau kenyan, qui est assis au milieu à  

  2   l'arrière, et notre assistante juriste, Judy Mionki.  

  3   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Hooper. Aux  

  4   fins du procès-verbal, il est important de mentionner les nouveaux visages.  

  5   Je suis désolée pour ce retard, vous avez la parole, Madame Renton. 

  6   Mme RENTON : (interprétation) Je vous remercie. Les éléments de preuve  

  7   établissent que ces tueries étaient délibérées et étaient utilisées pour  

  8   faciliter la commission d'autres crimes graves et systématiques de  

  9   déportation ou de transfert forcé de population et de persécutions. Les  

 10   membres du réseau ont reçu des instructions de la part des trois suspects,  

 11   Ruto, Henry Kosgey et Joshua Sang, de tuer des sympathisants du PNU et ils  

 12   ont reçu des armes pour faire ce travail. Par exemple, selon le Témoin 8,  

 13   au cours d'un rassemblement au début de décembre 2007, auquel auraient  

 14   participé plusieurs milliers de personnes, Ruto s'est adressé à l'audience  

 15   en leur demandant de barricader les routes et de tuer l'ennemi au cas où le  

 16   leader du PNU, Kibaki, était annoncé vainqueur des élections.  

 17   Cette référence se trouve sous la cote EVD-PT-OTP-00551, aux pages 0829 à  

 18   0835.  

 19   Au cours d'une autre réunion en décembre, le même témoin a dit à  

 20   l'Accusation que Ruto avait dit aux auteurs de crimes de tuer les  

 21   sympathisants du PNU, de détruire leurs propriétés et de les déloger de la  

 22   terre kalenjin. Ruto leur avait promis une récompense financière pour  

 23   chaque sympathisant PNU qui serait tué et pour chaque maison qui serait  

 24   détruite.  

 25   On retrouve cette référence sous la cote EVD-PT-OTP-00552, aux pages 0851 à  

 26   0863.  

 27   Un autre témoin, il s'agit du Témoin 2, qui a dit à l'Accusation que le 31  

 28   décembre 2007, Sang avait émis un message aux Kalenjins à travers les ondes  
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  1   de la radio en disant ceci, et je cite : "Sortez. Rendez-vous à Turbo. Vous  

  2   savez où ils se trouvent à Turbo," et il a menacé ceux qui n'ont pas  

  3   participé en disant, et encore je cite : "Lorsqu'on en aura terminé avec  

  4   les Kikuyus, nous allons revenir pour nous en prendre à ceux qui n'ont pas  

  5   participé." Ce témoin a confirmé qu'en raison de la déclaration faite par  

  6   Sang sur les ondes de la radio, un grand nombre des assaillants du réseau,  

  7   lui-même compris, se sont rendus à Turbo pour tuer des personnes perçues  

  8   comme étant des sympathisants du PNU.  

  9   La source pour cela se trouve à la référence EVD-PT-OTP-00763, à la  

 10   page 0271, et sous la référence EVD-PT-OTP-00791, aux pages 0041 à 0046. 

 11   En d'autres termes, les victimes des attaques ont été sélectionnées de  

 12   manière délibérée et ciblées de manière délibérée et leurs tueries  

 13   s'étaient faites de manière intentionnelle. Elles ont été tuées; il s'agit  

 14   donc de meurtre.  

 15   Madame le Président, l'aide visuelle que nous voyons à l'écran montre les  

 16   différentes réunions qui ont été organisées et les événements qui ont été  

 17   organisés durant lesquels les attaques ont été planifiées et coordonnées.  

 18   Des témoins du Procureur qui ont assisté à cela ont parlé de la manière  

 19   dont la distribution des armes s'est faite aux assaillant appartenant au  

 20   réseau, et cela confirme que des flèches et des machettes qui avaient été  

 21   distribuées au domicile de Ruto avaient été utilisées pour tuer des gens.  

 22   Par exemple, au cours d'une réunion au début de décembre 2007, le  

 23   Témoin numéro 6 a indiqué que Kosgey a dit aux participants de cette  

 24   réunion qu'ils recevraient de l'argent pour acheter des armes, du matériel  

 25   pour fabriquer des arcs et des flèches, pour acheter de la nourriture, pour  

 26   également soudoyer les personnes, pour payer les gens pour qu'ils  

 27   participent, et pour assurer le transport pour les acheminer vers, je cite  

 28   : "les endroits où se trouvent de nombreux Kikuyus et Kisii." 
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  1   On retrouve cette référence sous la cote EVD-PT-OTP-00382, à la page 0015. 

  2   Au cours de la même réunion, Ruto a dit qu'il était nécessaire d'avoir des  

  3   armes pour pouvoir armer d'anciens soldats, et je cite : "pour faire le  

  4   travail." 

  5   Et on retrouve cela sous la référence EVD-OTP-00832 (comme interprété), aux  

  6   pages 0016 et 0025. 

  7   Le Témoin 2 et le Témoin 8 ont dit que Ruto avait remis aux assaillants des  

  8   cylindres qui comprenaient de l'essence et il a dit qu'il fallait utiliser  

  9   cela dans des lieux où ils trouveraient des Kikuyus, y compris, et je cite  

 10   : "Il fallait incendier les grandes maisons qui appartenaient aux Kikuyus." 

 11   La référence se trouve sous la cote EVD-PT-OTP-00552, aux pages 0851 à  

 12   0863, et également EVD-PT-OTP-00555, aux pages 0929 aux pages 0934, et  

 13   enfin, sous la référence EVD-PT-OTP-00222, aux pages 0142 à 0144. 

 14   Madame le Président, Messieurs les Juges, nos éléments de preuve, lorsqu'on  

 15   les prend dans leur ensemble, permettent d'établir que Ruto William, Henry  

 16   Kosgey et Joshua Sang ont planifié ou ont prévu de manière raisonnable que  

 17   les sympathisants PNU seraient tués en exécution du plan commun et qu'ils  

 18   ont équipé les assaillants mentalement et physiquement pour ce faire. Ces  

 19   tueries n'étaient pas simplement une conséquence des attaques qui avaient  

 20   été lancées par les assaillants appartenant au réseau, mais en fait, cela  

 21   servait à susciter la crainte et persécuter et forcer les personnes perçues  

 22   comme étant des sympathisants du PNU à quitter la vallée du Rift. 

 23   Madame le Président, les éléments de preuve auxquels j'ai fait référence,  

 24   ce sont de simples exemples des crimes qui ont été commis dans le district  

 25   de Nandi suite aux résultats des élections de 2007. L'ensemble des éléments  

 26   de preuve, qui se trouvent dans le DDC amendé, dans le tableau d'analyse en  

 27   profondeur, permet de dire qu'il y a des motifs substantiels de croire que  

 28   les membres du réseau qui ont été influencés par Ruto, Kosgey et Sang, et  
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  1   d'autres personnes, ont tué toutes ces personnes. En outre, les éléments de  

  2   preuve permettent de montrer qu'il y a un élément subjectif qui montre  

  3   qu'il y avait l'intention et la connaissance, et ceci, au titre de  

  4   l'article 30 du Statut. 

  5   Cela rend William Ruto, Henry Kosgey et Joshua Sang responsables pénalement  

  6   des crimes de meurtre, constituant un crime contre l'humanité tel que  

  7   retenu dans les charges. Les modes de responsabilité qui sous-tendent la  

  8   responsabilité pénale des suspects, ces modes seront donc couverts par mes  

  9   collègues dans leurs observations.  

 10   Cela, donc, met un terme à ma présentation sur les chefs d'accusation  

 11   1 et 2. Ma collègue, Mme Corrie, va maintenant faire une présentation sur  

 12   les chefs 3 et 4, qui portent sur les crimes de déportation et de transfert  

 13   forcé de population. 

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je vous remercie. Nous  

 15   allons donc poursuivre avec les autres membres de l'équipe. 

 16   Madame Corrie. Je suis désolée, je ne vous ai pas appelée par votre nom. Je  

 17   vous demanderais de nous donner la liste des participants au sein de votre  

 18   équipe tous les jours.  

 19   Mme CORRIE : (aucune interprétation)  

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Madame Corrie, poursuivez. 

 21   Mme CORRIE : (interprétation) Madame le Président, Messieurs les Juges, je  

 22   vais vous présenter les arguments de l'Accusation sur les chefs 3 et 4  

 23   concernant le crime de déportation ou de transfert forcé de population  

 24   représentatif de crime contre l'humanité conformément à l'article 7(1)(d)  

 25   du Statut de Rome. 

 26   Le Procureur soutient que les éléments de preuve établissent des motifs  

 27   substantiels de croire qu'autour ou le 30 décembre 2007 jusqu'à la fin de  

 28   janvier 2008, dans les districts d'Uasin Gishu et Nandi, Ruto et Kosgey, de  
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  1   concert avec Sang et d'autres personnes, ont commis par le biais d'autres  

  2   personnes le crime de déportation ou de transfert forcé de la population. 

  3   Dans le cadre de cette présentation, l'Accusation va présenter l'élément  

  4   clé de ses meilleurs éléments de preuve concernant ces crimes. Ces éléments  

  5   de preuve établissent que Ruto et Kosgey, de concert avec Sang et d'autres  

  6   personnes, ont élaboré un plan conformément auquel les membres de leur  

  7   réseau expulseraient des sympathisants du PNU de la vallée du Rift. Ils ont  

  8   organisé et équipé les assaillants du réseau pour qu'ils puissent exécuter  

  9   ce plan. Et le 30 décembre 2007, suite à l'annonce des résultats d'élection  

 10   présidentielle, les auteurs du réseau ont, de manière forcée, déplacé des  

 11   milliers de personnes perçues comme étant des sympathisants du PNU, ils les  

 12   ont donc chassées de leurs domiciles.  

 13   Madame le Président, Messieurs les Juges, le crime de déportation et de  

 14   transfert forcé de personnes constituant un crime contre l'humanité  

 15   conformément à l'article 7(1)(d) du Statut de Rome est composé de cinq  

 16   éléments. Je vais vous le montrer grâce à une aide visuelle. Je crois qu'en  

 17   appuyant sur le bouton vous allez donc retrouver cette information. 

 18   Puis-je poursuivre ? 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation)  

 20   Mme CORRIE : (interprétation) Je vous remercie. Cette présentation va  

 21   mettre l'accent sur les trois premiers éléments, éléments spécifiques -- 

 22   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Madame Corrie, permettez  

 23   au greffier d'audience de s'assurer que tout le monde se trouve sur la  

 24   bonne image afin de ne pas vous interrompre.  

 25   Donc pouvons-nous poursuivre ? 

 26   Vous avez la parole. 

 27   Mme CORRIE : (interprétation) Merci, Madame le Président. Encore une fois,  

 28   cette présentation va mettre l'accent sur les trois premiers éléments,  
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  1   l'élément spécifique du crime de déportation ou de transfert forcé de  

  2   population.  

  3   Le premier élément de ce crime c'est que l'auteur a déporté ou transféré de  

  4   force sans motifs admis en droit international une ou plusieurs personnes  

  5   dans un autre Etat ou dans un autre lieu en les expulsant ou par d'autres  

  6   moyens coercitifs. 

  7    Les éléments du crime montrent que l'élément ne se limite pas à la force  

  8   physique, mais montre la menace et la coercition, y compris la terreur, la  

  9   peur d'acte de violence.  

 10   Madame le Président, les crimes dont ont subis les victimes des violences  

 11   postélectorales au Kenya étaient donc le transfert forcé. Comme vous pouvez  

 12   le voir à l'écran, il est dit qu'environ 6 000 à 600 000 (comme interprété)  

 13   personnes ont été déplacées. Plus de   

 14   400 000 de ces personnes étaient des personnes déplacées internes, venant  

 15   de la vallée du Rift.  

 16   On peut retrouver cette statistique sous la cote EVD-PT-OTP-00442, à la  

 17   page 0245.  

 18   Un nombre important de ces personnes déplacées étaient donc des  

 19   Kikuyus perçus comme étant des sympathisants du PNU. Comme un rapport le  

 20   dit, et je cite :  

 21   "Les événements des premiers mois de 2008 ont de manière considérable  

 22   affecté la composition ethnique de différentes parties du Kenya. Un grand  

 23   nombre de communautés dans la vallée du Rift n'appartiennent plus à des  

 24   résidents kikuyu." 

 25   On retrouve cette information sous la cote EVD-PT-OTP-00002, à 0306. 

 26   Dans les districts d'Uasin Gishu et Nandi, des milliers de personnes  

 27   perçues comme étant des sympathisants du PNU ont été forcées de se  

 28   déplacer, de quitter leurs maisons, par les membres du réseau qui ont été  
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  1   encouragés par Ruto et Kosgey, ainsi que de Sang et d'autres personnes. Les  

  2   sympathisants PNU se sont rendus dans des endroits où ils pensaient que  

  3   c'était des endroits sûrs, notamment dans les stations de police, dans les  

  4   églises et dans les camps de déplacés.  

  5   Dans chaque localité particulière, qui sont donc citées dans le document  

  6   contenant les charges telles que modifiées, des milliers de personnes se  

  7   sont retrouvées à quitter leurs maisons et ils l'ont fait suite à des actes  

  8   de violence.  

  9   Et à Turbo, des milliers de personnes ont cherché refuge dans les stations  

 10   de police locales.  

 11   La vidéo que vous allez voir montre un camp de personnes déplacées à Turbo.  

 12   On retrouve donc la cote de cette vidéo qui est la suivante : EVD-PT-OTP- 

 13   00245, qui a été récemment reclassifiée comme étant un document public. Et  

 14   pour entendre l'audio, il faudra mettre vos casques. Les interprètes  

 15   n'interpréteront pas étant donné qu'ils n'ont pas eu le transcript. 

 16   (Diffusion de la cassette vidéo) 

 17   Mme CORRIE : (interprétation) Dans Eldoret et ses environs, les  

 18   sympathisants PNU ont été chassés, n'avaient pas d'autre choix que de  

 19   s'enfuir et de se réinstaller ailleurs suite à la destruction de leurs  

 20   domiciles et de leurs propriétés. Comme a dit un des assaillants à "Human  

 21   Rights Watch", les assaillants devaient donc "chasser tous les Kikuyus de  

 22   la ville d'Eldoret."  

 23   Et la source de cette information est EVD-PT-OTP-00002, aux pages  

 24   0290 à 0291.  

 25   J'ai oublié de dire au début de ma présentation que toutes les  

 26   sources dont je parle sont des sources confidentielles.  

 27   Un camp de déplacés qui avait été installé dans un endroit à Eldoret  

 28   montre qu'il y avait environ 19 000 personnes.  
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  1   On retrouve cette information sous la cote EVD-OTP-00006 (comme  

  2   interprété), aux pages 1025 à 1026. Et j'ai encore -- de mentionner que  

  3   cette source et la source précédente sont des sources publiques.  

  4   Il y a eu d'autres camps de déplacés qui ont été installés autour  

  5   d'Eldoret et étaient principalement peuplés de Kikuyus.  

  6   A Kiambaa, avant l'attaque du 1er janvier 2008, l'église de l'assemblée de  

  7   Dieu au Kenya à Kiambaa avait été, en fait, l'endroit où de nombreuses  

  8   personnes avaient cherché refuge. Lorsque les assaillants sont descendus à  

  9   Kiambaa et quand ils ont commencé à brûler les domiciles des sympathisants  

 10   du PNU, des centaines de résidents ont quitté cet endroit et sont allés  

 11   chercher refuge, y compris dans les camps de réfugiés. Un article de  

 12   journal mentionne que :  

 13   "Le village, où il y avait environ 1 000 personnes, ce village a été  

 14   détruit, ce n'est plus maintenant qu'une ville fantôme. La plupart de ses  

 15   habitants ont fui pour trouver refuge ailleurs." 

 16   On retrouve cette information sous la cote EVD-PT-OTP-00323, à la page  

 17   00008. Et je crois qu'il s'agit d'une source publique. 

 18   Selon un autre rapport, la plupart de ces personnes n'avaient pas  

 19   l'intention de revenir, et je cite :  

 20   "Les déplacés sont certains qu'ils n'ont plus d'avenir à Kiambaa. Le  

 21   traumatisme qu'ils ont subit demeure, ce qui fait que, pour eux, tout  

 22   retour est impossible." 

 23   On retrouve cette information sous la cote EVD-PT-OTP-00345, à la page  

 24   0072. Je crois qu'il s'agit également d'une source publique.  

 25   En ce qui concerne Kapsabet, suite aux attaques, environ 7 500 personnes  

 26   déplacées ont cherché refuge dans une station de police dans la ville de  

 27   Kapsabet.  

 28   L'information se trouve sous la cote EVD-PT-OTP-00004, aux pages 0422 à  
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  1   0423, et sous la cote EVD-PT-OTP-00001, aux pages 0071 à 0072. Et ces  

  2   sources sont publiques.  

  3   Et enfin, dans la ville de Nandi Hills, où on a vu un grand nombre de  

  4   personnes déplacées dans la zone. Les sympathisants PNU de cette ville ont  

  5   cherché refuge dans les stations de police dans la ville de Nandi Hills et  

  6   dans d'autres champs, et à un moment donné il y avait environ près de 32  

  7   000 personnes déplacées. 

  8   La principale source de cette information se retrouve sous la cote EVD-PT- 

  9   OTP-00001, à la page 0075, paragraphe 246. Il s'agit d'un document public.  

 10   D'autres endroits qui ont abrité des camps ont reçu des personnes qui  

 11   fuyaient Nandi Hills. 

 12   Les éléments de preuve des témoins du Procureur montrent que dans chacune  

 13   de ces localités, c'était les membres du réseau qui forçaient les gens à  

 14   partir de chez eux, des gens qui étaient perçus comme étant des  

 15   sympathisants du PNU. Un grand nombre d'attaques ont été donc lancées pour  

 16   les faire partir.  

 17   D'abord, ils ont attaqué en venant de différentes parties, en  

 18   menaçant, en utilisant des armes et en utilisant des mots menaçants.  

 19   Certains de mes collègues, dans leur présentation, ont dit que dans  

 20   chacune de ces localités les assaillants du réseau ont tué des  

 21   sympathisants du PNU. 

 22   Dans chacune de ces localités, les maisons des sympathisants PNU ont  

 23   été détruites. Selon le rapport du CIPEV, 52 (comme interprété) maisons ont  

 24   été détruites simplement dans le district d'Uasin Gishu.  

 25   On retrouve cette information sous la cote EVD-PT-OTP-00004, à la page  

 26   0424. 

 27   Les assaillants du réseau ont détruit les commerces et les maisons en les  

 28   incendiant. Le Témoin du Procureur numéro 0002 dit également que les  
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  1   auteurs de ces crimes ont détruit toute nourriture "de telle sorte qu'ils  

  2   n'avaient plus rien à manger."  

  3   On retrouve cette information sous la cote EVD-PT-OTP-00222, à la page  

  4   0148, au paragraphe 118. 

  5   Les attaques, les meurtres et la destruction ont poussé les sympathisants  

  6   PNU à chercher refuge ailleurs. Et cela les a empêchés également de  

  7   retourner dans leurs maisons, parce qu'ils se sont retrouvés sans toit,  

  8   sans moyens de subsistance.  

  9   Les éléments de preuve du Procureur établissent que le déplacement forcé  

 10   des sympathisants PNU n'était pas simplement une conséquence des attaques  

 11   menées par les assaillants appartenant au réseau. En fait, c'était dans le  

 12   cadre de l'exécution de l'objectif établi par Ruto, Kosgey et Sang. Comme  

 13   l'a expliqué Mme Tai sur la politique de l'organisation qui sous-tendait  

 14   l'attaque, l'objectif de Ruto, de Kosgey et de Sang était d'expulser les  

 15   sympathisants PNU de la vallée du Rift. Ils ont incité et ils ont organisé  

 16   le retrait de ces personnes perçues comme étant des soutiens du PNU pour  

 17   pouvoir mettre en place un électorat solide qui serait en leur faveur pour  

 18   d'autres élections.  

 19   Ruto et Kosgey ont donné des instructions bien précises aux membres du  

 20   réseau visant à expulser les Kikuyus, en les endoctrinant et en s'assurant  

 21   qu'ils allaient expulser ces sympathisants PNU. 

 22   Les Témoins 0001, 0002 et 0008 ont dit que Ruto leur avait donné comme  

 23   instruction d'expulser ou de déplacer les sympathisants PNU de la vallée du  

 24   Rift pendant une importante réunion au domicile de Ruto à Sugoi le 14  

 25   décembre 2007. 

 26   On retrouve cette information sous la cote EVD-PT-OTP-00222, à la page  

 27   0140, paragraphe 58; également sous la cote EVD-PT-OTP-00551, à la page  

 28   840; et sous la cote EVD-PT-OTP-00552, à la page 0868; et sous la cote EVD- 
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  1   PT-OTP-00150, aux pages 0611 à 0614. 

  2   Toujours selon ces sources, le Témoin 0008 a expliqué que par  

  3   "déplacement", Ruto signifiait qu'il voulait faire en sorte que la  

  4   population ciblée serait expulsée et qu'elle ne pourrait rentrer chez elle.  

  5   De la même manière, le Témoin 0021 a déposé en disant que Kosgey a incité  

  6   les membres du réseau à dire que les gens devaient être expulsés. 

  7   Ceci se trouve à la référence EVD-PT-OTP-00507, en page 0724. 

  8   Et Kosgey parlait là des personnes perçues comme étant des sympathisants du  

  9   PNU. 

 10   Sang a également participé à l'endoctrinement des membres du réseau dans le  

 11   but de déplacer par la force les personnes perçues comme étant des  

 12   sympathisants du PNU de la vallée du Rift. Comme Kosgey, Sang a estimé que  

 13   ces personnes perçues comme des sympathisants du PNU étaient de la mauvaise  

 14   graine dont il fallait se débarrasser. Sang a utilisé des émissions radio  

 15   pour inciter au déplacement forcé des personnes perçues comme étant des  

 16   sympathisants du PNU. Par exemple, le Témoin à charge 0002 a dit qu'à  

 17   l'annonce des résultats des élections présidentielles, Sang a dit, pour  

 18   l'essentiel, que les élections avaient été volées, que leurs droits avaient  

 19   été bafoués et que, je cite : "La meilleure chose à faire" c'était  

 20   d'expulser les sympathisants perçus du PNU en utilisant, et je cite,  

 21   "toutes les armes dont ils disposaient." 

 22   Ceci se trouve à la référence EVD-PT-OTP-00222, page 0146. 

 23   Les éléments de preuve établissent également que Ruto et Kosgey ont équipé  

 24   les éléments du réseau en leur fournissant les outils nécessaires pour  

 25   exécuter le déplacement forcé des sympathisants perçus du PNU, y compris en  

 26   leur fournissant des armes et du carburant pour détruire les maisons et les  

 27   magasins des sympathisants du PNU.  

 28   Ils ont également choisi des localités pour les attaquer, des  
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  1   localités qui comptaient le plus grand nombre de sympathisants du PNU. Par  

  2   exemple, le Témoin à charge 0008 a expliqué que les auteurs membres du  

  3   réseau ont ciblé une ferme à Kiambaa parce que "la ferme appartenait à des  

  4   Kikuyus uniquement. Aucun Kalenjin ne s'y trouvait." 

  5   Ceci est référencé EVD-PT-OTP-00553, pages 0892 à 0894. 

  6   De la même manière, ils ont désigné des subalternes du réseau pour  

  7   identifier des maisons et des sociétés appartenant à des sympathisants du  

  8   PNU dans chacune des localités visées pour s'assurer que ces biens fassent  

  9   l'objet d'attaque. 

 10   Les éléments de preuve montrent que les subalternes du réseau et les  

 11   auteurs directs ont adopté cette politique. 

 12   Madame le Président, Messieurs les Juges, ces éléments de preuve, pris  

 13   ensemble, établissent que Ruto et Kosgey, de concert avec Sang et d'autres,  

 14   ont déporté ou transféré par la force, sans motif admis par le droit  

 15   international, une personne ou plus vers un autre Etat ou une autre  

 16   localité en les expulsant ou en menant des actes coercitifs. 

 17   Je vais à présent passer au deuxième élément de la déportation ou transfert  

 18   forcé de population. Encore une fois, comme on peut le voir à l'écran, ces  

 19   éléments sont les suivants : les personnes concernées étaient légalement  

 20   présentes dans la région d'où elles ont été ainsi déportées ou déplacées et  

 21   que l'auteur avait connaissance des circonstances de fait établissant la  

 22   légalité de cette présence. 

 23   Etant donné que ces deux éléments sont similaires, je vais les aborder  

 24   simultanément. 

 25   Selon l'Accusation, les éléments de preuve -- l'on peut établir que les  

 26   sympathisants perçus du PNU ont été forcés de quitter leurs domiciles par  

 27   les membres du réseau alors qu'ils s'y trouvaient de manière légale et que  

 28   Ruto, Kosgey, Sang et d'autres membres du réseau connaissaient ce fait. 
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  1   Madame le Président, Messieurs les Juges, l'Accusation n'a pas pris  

  2   connaissance d'éléments de preuve voulant que les sympathisants du PNU  

  3   déplacés s'étaient installés là où ils se trouvaient de manière illégale.  

  4   De plus, l'essentiel des éléments de preuve décrit le déplacement forcé des  

  5   sympathisants perçus du PNU comme étant une déportation de leurs domiciles,  

  6   de leurs lieux de travail ou de leurs entreprises, et que les maisons  

  7   détruites et les biens appartenaient aux victimes qui ont été ainsi  

  8   évincées. Par exemple, avant la violence, les Kikuyus qui étaient  

  9   propriétaires de fermes dans le village de Kiambaa depuis les années 1960. 

 10   Voir EVD-PT-OTP-00001, page 0073, c'est une source publique, et la  

 11   référence EVD-PT-OTP-0031 et pages suivantes. 

 12   Les éléments de preuve montrent également que Ruto, Kosgey et Sang, ainsi  

 13   que d'autres membres du réseau, estimaient que les biens et les domiciles,  

 14   ainsi que les entreprises, appartenaient aux sympathisants perçus du PNU.  

 15   Ils ont fait en sorte que les subalternes du réseau identifient les maisons  

 16   et les entreprises perçus comme appartenant à des Kikuyus dans chacune des  

 17   localités cibles pour faire en sorte que ces biens fassent l'objet  

 18   d'attaque. Par exemple, selon le Témoin à charge 0006, à l'occasion d'une  

 19   réunion tenue en décembre 2007 à laquelle auraient participé Ruto et  

 20   Kosgey, Kosgey a posé une question à un des subalternes pour savoir s'ils  

 21   avaient terminé d'identifier les maisons kisii et kikuyu dans la région de  

 22   Kapsabet. 

 23   Ceci se trouve à la référence EVD-PT-OTP-00485, pages 0223 à 0226. 

 24   Il convient de signaler que le plan commun a exploité une croyance de  

 25   longue date au sein de la communauté kalenjin, à savoir que les autres  

 26   communautés avaient occupé des terres qui appartenaient autrefois aux  

 27   Kalenjins. Par conséquent, lorsqu'il était question de discuter du plan  

 28   d'éviction des Kikuyus, les membres du réseau ont parfois décrit le  
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  1   déplacement forcé comme étant une façon de récupérer des terres prises  

  2   illégalement par les Kikuyus ou faisaient référence à la terre comme étant  

  3   "notre terre". 

  4   Cela étant, cela n'établit pas le fait que les populations cibles  

  5   résidaient de manière illégale ou travaillaient de manière illégale dans  

  6   les régions d'où ils ont été expulsés. Au contraire, les éléments de preuve  

  7   établissent que les sympathisants perçus du PNU occupaient légalement les  

  8   régions d'où ils ont été expulsés et que Ruto, Kosgey, Sang et d'autres  

  9   membres du réseau avaient connaissance de cela quand ils ont procédé à la  

 10   déportation ou au déplacement forcé de ces personnes. 

 11   Madame le Président, Mesdames les Juges (comme interprété), voilà qui met  

 12   fin à la présentation de l'Accusation relative aux charges touchant à la  

 13   déportation ou le transfert forcé de population. 

 14   Je vais maintenant céder la parole à ma collègue, Mme Renton, qui  

 15   présentera les arguments de l'Accusation relatifs aux chefs numéro 5 et 6. 

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup, Madame  

 17   Corrie. Mme Renton abordera maintenant des éléments de l'acte d'accusation  

 18   sur les persécutions. 

 19   Mme RENTON : (interprétation) Merci, Madame le Président. Pour fins du  

 20   procès-verbal, je m'appelle Lara Renton et je vais présenter le troisième  

 21   élément concernant le crime contre l'humanité constitutif de persécution.  

 22   Ce crime est visé par les chefs 5 et 6 du document notifiant les charges  

 23   modifiées. Toutes les sources sont confidentielles sauf indication  

 24   contraire. 

 25   J'espère que nous aurons un support visuel. 

 26   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Oui, nous le voyons à  

 27   l'écran. 

 28   Mme RENTON : (interprétation) Merci. 
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation) 

  2   Mme RENTON : (interprétation) Madame le Président, en vertu de l'article  

  3   7(1)(h) des éléments du crime, le crime contre l'humanité de persécution  

  4   comporte six éléments que l'on peut voir affichés à l'écran. Voici les  

  5   trois premiers, ensuite il y aura trois autres plus tard. 

  6   Dans cette présentation, nous allons mettre l'accent sur les quatre  

  7   premiers éléments, les éléments précis qui concernent ce crime. 

  8   Le premier est le suivant : l'auteur a gravement porté atteinte, en  

  9   violation du droit international, aux droits fondamentaux d'une ou  

 10   plusieurs personnes. 

 11   Comme la Chambre l'a entendu dire, l'Accusation estime que les éléments de  

 12   preuve contenus dans l'inventaire des éléments de preuve modifiés et dans  

 13   le tableau d'analyse en profondeur établissent des motifs raisonnables,  

 14   substantiels de croire que Ruto, Kosgey et Sang ont commis ou ont contribué  

 15   à la commission de crimes contre l'humanité sous forme de meurtre,  

 16   déportation ou transfert forcé de population. 

 17   L'Accusation estime que dans l'exécution de ces crimes, c'est-à-dire le  

 18   fait de tuer des personnes perçues comme étant des sympathisants du parti  

 19   politique PNU, en détruisant leurs biens et en les expulsant par la force  

 20   de leurs domiciles, les éléments du réseau ont porté atteinte aux droits  

 21   fondamentaux de ces personnes en violation du droit international. Ces  

 22   droits fondamentaux, que vous voyez à l'écran maintenant, comprennent  

 23   notamment le droit à la libre opinion, le droit à la vie, le droit à la  

 24   propriété, le droit à la liberté de circulation, et enfin, le droit de ne  

 25   pas être chassé de chez soi ou déplacé de chez soi. 

 26   Je vais maintenant aborder le deuxième élément du crime de persécution, et  

 27   pour référence, je vous invite à regarder l'écran. Car ces deux éléments  

 28   sont reliés, et je vais en parler de manière simultanée. 
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  1   A l'écran, vous pouvez voir une carte de la zone qui a fait l'objet d'une  

  2   attaque et qui est visée par le document notifiant les charges. Comme la  

  3   Chambre l'a entendu dire, les attaques ont eu lieu dans les districts de  

  4   Nandi et d'Uasin Gishu le même jour afin d'expulser des sympathisants du  

  5   PNU et créer une région pro-kalenjin et pro-ODM. Les suspects ont donné des  

  6   ordres aux membres du réseau pour que l'on attaque des segments spécifiques  

  7   de la population de la vallée du Rift perçus comme étant pro-PNU. Dans les  

  8   faits, ces attaques ont été commises par des auteurs membres du réseau qui  

  9   appartenaient aux tribus kikuyu, kamba et kisii. Le réseau avait  

 10   l'intention de cibler les sympathisants du PNU, et cela ressort clairement  

 11   de la planification et de l'exécution de ces attaques. 

 12   D'abord, comme ma collègue, Mme Corrie, l'a décrit, il existe des éléments  

 13   de preuve qui montrent que Ruto, Kosgey et Sang ont utilisé des propos  

 14   péjoratifs afin d'inciter à la haine contre les groupes cibles et  

 15   encourager des attaques futures. Ces discours ont mis l'accent  

 16   essentiellement sur les sympathisants perçus du PNU, notamment les membres  

 17   du groupe ethnique qui appartiennent aux tribus kikuyu, kamba et kisii. Le  

 18   Témoin à charge 0002 a décrit les suspects comme ayant utilisé des mots qui  

 19   insinuaient que les Kikuyus étaient des envahisseurs ou des voleurs. 

 20   Cela se trouve à la référence EVD-PT-OTP-00222, en pages 0137 à 0138. 

 21   Un témoin qui n'est pas un témoin de l'Accusation a expliqué que l'on avait  

 22   parlé du fait qu'on ne devrait pas accepter le résultat des élections "en  

 23   chassant les résidents des districts de Nandi et d'Uasin Gishu." 

 24   Voir référence EVD-PT-OTP-00509. 

 25   Les témoins de l'Accusation et d'autres ont fait des déclarations voulant  

 26   que Sang et Kosgey aient parlé des sympathisants perçus du PNU comme étant  

 27   des mauvaises herbes. 

 28   C'est ce que l'on retrouve à la référence EVD-PT-OTP-00163, pages 1475 et  
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  1   1476, page 1482, et également à la référence EVD-PT-OTP-00507. 

  2   Les témoins de l'Accusation ont également dit que Sang a diffusé des appels  

  3   dans le cadre d'une émission de radio dans lesquels il décrivait de manière  

  4   péjorative les Kikuyus. 

  5   Deuxièmement, les éléments de preuve montrent que durant les réunions de  

  6   planification, le réseau a planifié des attaques futures qui ciblaient des  

  7   localités où il y avait un nombre élevé de résidents perçus comme étant des  

  8   sympathisants du PNU. A l'écran, l'on peut voir les endroits où ont eu lieu  

  9   les différentes réunions et les événements où il y a eu des attaques  

 10   planifiées et coordonnées, comme en fait état le document de notification  

 11   des charges. Par exemple, le Témoin de l'Accusation numéro 0008 décrit de  

 12   quelle manière, dès le début de décembre 2006, lors d'une réunion chez Ruto  

 13   à Sugoi, Ruto et d'autres membres du réseau ont distribué des cartes qui  

 14   identifiaient des villages aux fins d'attaque dans les districts de Nandi  

 15   et d'Uasin Gishu, y compris les régions entourant Eldoret, la localité de  

 16   Turbo et la localité de Kapsabet, ainsi que la ville de Nandi Hills. Le  

 17   témoin a indiqué que ces localités avaient -- qu'il s'y trouvait beaucoup  

 18   de Kikuyus, et c'est pour cela qu'elles ont été choisies comme cibles  

 19   d'attaques. 

 20   C'est ce que l'on retrouve dans le document EVD-PT-OTP-00543, pages 0528 à  

 21   0564 (comme interprété), et pages 0555 à page 0564, et voir également EVD- 

 22   PT-OTP-00556, pages 0959 à 0960. 

 23   Des subalternes du réseau ont également été nommés dans le but  

 24   d'identifier des maisons et des entreprises perçues comme appartenant à des  

 25   sympathisants du PNU dans chacune des localités qui ont été ciblées pour  

 26   faire en sorte que seuls ces biens, et non pas tous les biens kalenjins,  

 27   fassent l'objet d'attaques. 

 28   Par exemple, selon le Témoin à charge 0001, une liste de 30 à 35 maisons  
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  1   kikuyu ont été identifiées à l'occasion de rencontres, réunions de  

  2   planification, pour que les assaillants sachent quelles maisons attaquer et  

  3   quelles maisons ne pas attaquer. 

  4   Voir la source EVD-PT-OTP-00162, aux pages 1397 à 1401, et la référence  

  5   EVD-PT-OTP-00825, aux pages 0245 à 0246. 

  6   Le Témoin à charge 0006 a également confirmé que les membres du réseau qui  

  7   habitaient dans certaines régions et qui savaient où résidaient les Kikuyus  

  8   ont aidé les assaillants à identifier les maisons kikuyu qui s'y  

  9   trouvaient. 

 10   Voir EVD-PT-OTP-00489, pages 0421 à 0424. 

 11   Enfin, les éléments de preuve démontrent que dans le cadre de l'exécution  

 12   de ces attaques, les membres du réseau ont mis à exécution leurs plans et  

 13   les instructions données par Ruto, Kosgey, Sang et d'autres, et ont attaqué  

 14   précisément les villes choisies préalablement et qui appartenaient à des  

 15   sympathisants perçus du PNU. Ils ont détruit leurs maisons et leurs  

 16   entreprises. 

 17   Le diagramme apparaissant à l'écran maintenant montre les barrages routiers  

 18   érigés dans et autour des endroits précisés et qui sont visés par le  

 19   document notifiant les charges. Les témoins ont confirmé à l'Accusation que  

 20   les assaillants ont érigé des barrages routiers dans les régions ciblées  

 21   afin de déterminer l'identité des résidents. Si les personnes indiquaient  

 22   ou si leur identification montrait aux assaillants qu'ils étaient des  

 23   sympathisants du PNU, ils étaient tués. 

 24   Les Témoins de l'Accusation 0002 et 0004 ont également indiqué que les  

 25   assaillants avaient des indicateurs qui travaillaient avec eux qui les  

 26   accompagnaient d'une maison à l'autre pour identifier les Kikuyus. 

 27   Voir EVD-PT-OTP-00794, pages 0088 à 0090, et également EVD-PT-OTP-00239,  

 28   page 0101. 
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  1   D'autres sources ont également apporté des éléments de preuve qui  

  2   établissent que des attaques visaient précisément des sympathisants perçus  

  3   du PNU. Par exemple, un homme kalenjin a dit à "Human Rights Watch" qu'il  

  4   avait participé au meurtre de plusieurs Kikuyus dans la localité d'Eldoret  

  5   le soir de l'annonce des résultats des élections. D'après lui, il a fait  

  6   partie d'un groupe qui avait participé à un rassemblement communautaire  

  7   dans la région de Kapsoya, qui se trouve à Eldoret, où les conférenciers  

  8   ont incité l'auditoire à chasser les Kikuyus de la localité d'Eldoret. Il  

  9   avait dit, et je cite : "Si nous rencontrions un Kikuyu, nous le battions  

 10   tout simplement. J'ai vu cinq personnes tuées ce jour-là. On a utilisé  

 11   toutes sortes d'armes, on a utilisé des flèches, et même on a utilisé des  

 12   armes artisanales." 

 13   Voir EVD-PT-OTP-0002, pages 0290 à 0291. C'est un document public. 

 14   Madame le Président, Mesdames les Juges, pris ensemble, tous ces éléments  

 15   de preuve démontrent qu'il existe des motifs substantiels de croire que  

 16   dans l'exécution de ces crimes, le réseau a ciblé un groupe de personnes en  

 17   particulier et que ces personnes ont été prises pour cible pour des raisons  

 18   politiques, à savoir leur affiliation politique perçue au PNU. 

 19   Enfin, je vais aborder le quatrième et dernier élément relatif au crime de  

 20   persécution, à savoir le fait que le comportement ait été commis en  

 21   corrélation avec tout acte visé à l'article 7, paragraphe (1) du Statut ou  

 22   avec tout crime relevant de la compétence de la Cour. 

 23   De l'avis de l'Accusation, le crime de persécution est intimement lié aux  

 24   crimes de meurtre et de déportation ou de transfert forcé de population.  

 25   Afin d'exécuter le plan du réseau et de parvenir aux objectifs ultimes des  

 26   suspects, les membres du réseau ont utilisé tous les moyens envisageables,  

 27   y compris le fait de tuer ou de déplacer par la force un certain groupe en  

 28   raison de leur affiliation politique. 
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  1   Madame le Président, Messieurs les Juges, tous les éléments de preuve pris  

  2   ensemble, et en gardant à l'esprit les arguments présentés par l'Accusation  

  3   préalablement relatifs au meurtre et à la déportation ou le transfert forcé  

  4   de la population, démontrent qu'il existait des motifs substantiels de  

  5   croire que les membres du réseau ont été incités par Ruto, Kosgey, Sang et  

  6   d'autres à commettre des crimes de meurtre ou de déportation ou de  

  7   transfert forcé d'une personne ou plusieurs; et qu'ils ont pris pour cible  

  8   ces personnes en raison de leur appartenance à un groupe; et que c'était  

  9   pour des raisons politiques, à savoir leur soutien à un parti politique  

 10   rival; et que cela a été fait en corrélation avec un acte visé par  

 11   l'article 7 du Statut, à savoir le meurtre et/ou la déportation ou le  

 12   transfert forcé de population. 

 13   L'Accusation estime que les faits tels qu'établis par les éléments de  

 14   preuve et retenus par les charges devraient être confirmés relativement à  

 15   différents chefs d'accusation pour tenir compte de tout un éventail de  

 16   crimes commis par le réseau et pour lesquels l'Accusation soutient que les  

 17   suspects sont responsables pénalement. 

 18   Le fait d'avoir commis des meurtres dans le cadre de la persécution  

 19   constitue un l'élément de crime au sens de l'article 7(1). L'Accusation a  

 20   l'intention de présenter des arguments ultérieurs par écritures si Mme le  

 21   Président nous autorise à le faire. 

 22   Voilà qui met fin à la présentation de l'Accusation relative aux crimes de  

 23   persécution et à tous les chefs d'accusation retenus contre les suspects  

 24   dans le cadre du document notifiant les charges. 

 25   Ma collègue va poursuivre notre présentation sur les modes de  

 26   responsabilité. 

 27   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Madame Renton. Si  

 28   j'ai bien prononcé votre nom. Merci de votre exposé. Et, Madame Tai, vous  
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  1   avez 35 minutes pour développer votre argument sur la responsabilité pénale  

  2   individuelle. 

  3   Mme TAI : (interprétation) Bien compris. Madame le Président, en fait, par  

  4   souci -- l'Accusation souhaiterait que Mme Corrie fasse sa présentation sur  

  5   les modes de responsabilité s'agissant de Joshua Sang. Je crois que nous  

  6   aurons terminé d'ici à 13 h et nous pourrons alors nous arrêter là. 

  7   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) C'est à vous qu'il  

  8   appartient de décider de la répartition du travail entre les membres de  

  9   votre équipe.  

 10   Mme TAI : (interprétation) Je vous remercie. 

 11   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Vous avez la parole,  

 12   Madame Corrie. 

 13   Mme CORRIE : (interprétation) Merci. Madame le Président, Messieurs les  

 14   Juges, l'Accusation a accusé Joshua Arap Sang au titre de l'article  

 15   25(3)(d) du Statut de Rome pour avoir contribué à un crime commis par un  

 16   groupe ayant un objectif commun.  

 17   L'Accusation fait valoir que les éléments de preuve dont elle dispose  

 18   établissent qu'il y a des raisons substantielles de croire que Sang a  

 19   contribué de façon intentionnelle aux crimes commis par le réseau de Ruto  

 20   et de Kosgey. Sang l'a fait dans le but de faciliter leurs crimes. 

 21   Tous les éléments de preuve abordés dans cette présentation sont  

 22   confidentiels sauf indication contraire. 

 23   Donc, pour établir que Sang est responsable des crimes dont il est accusé  

 24   en application de l'article 25(3)(d), l'Accusation doit démontrer cinq  

 25   éléments, que vous trouvez à l'écran.  

 26   L'Accusation fait valoir que le premier élément, c'est-à-dire que des  

 27   crimes relevant de la compétence de la Cour ont été commis, a été établi au  

 28   cours des présentations précédentes concernant les crimes spécifiques. Et  
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  1   pour ne pas me répéter, je ne vais donc pas parler de ce premier élément,  

  2   et je vais plutôt vous demander de prendre en compte les présentations  

  3   précédentes auxquelles je ferai référence.  

  4   L'Accusation fait aussi valoir que le deuxième élément, c'est-à-dire que  

  5   les crimes ont été effectués par un groupe de personnes agissant dans un  

  6   but commun, a déjà été démontré ou préétabli lors des présentations faites  

  7   par ma collègue, Mme Tai, sur sa présentation sur l'organisation et la  

  8   structure organisationnelle du réseau et aussi lorsqu'elle nous parlera du  

  9   mode de responsabilité concernant Ruto et Kosgey. 

 10   Donc, dans cette présentation, je ne vais parler que des trois autres  

 11   éléments impliqués dans la responsabilité de Sang. Je vais montrer que les  

 12   éléments de preuve établissent qu'il y a raison de croire que Sang a  

 13   contribué aux crimes dont il est accusé, que sa contribution était  

 14   intentionnelle et qu'il a contribué ainsi dans le but de faciliter les  

 15   crimes du réseau.  

 16   Tout d'abord, les éléments de preuve établissent qu'il y a raison de croire  

 17   que Sang a contribué aux crimes dont il est accusé, et ce, de façons  

 18   différentes.  

 19   Tout d'abord, Sang a pu contribuer de façon importante aux crimes parce que  

 20   c'était un animateur populaire de la station radio Kass FM qui diffusait en  

 21   kalenjin, où il avait une émission du matin régulière appelée "Lene Emet".  

 22   Il était essentiel d'avoir accès aux ondes. En effet, les radios ne coûtent  

 23   pas cher et il y en a beaucoup au Kenya. Donc les émissions de radio sont  

 24   une façon extrêmement efficace de diffuser des informations rapidement,  

 25   informations perçues par un grand nombre de personnes.  

 26   Dès 2007, Sang était en très bonne position pour profiter au maximum de ce  

 27   vecteur de communication de la radio. C'était un animateur radio bien connu  

 28   de la communauté kalenjin, et ce, au moins depuis le référendum  
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  1   constitutionnel de 2005 au Kenya. Il avait, en 2005, utilisé son émission  

  2   pour faire campagne contre le référendum et pour faire un grand nombre de  

  3   remarques incitant à la haine envers les Kikuyus et incitant à la violence  

  4   contre les Kikuyus. L'un des témoins, Témoin de l'Accusation numéro 0002, a  

  5   dit que les gens de Nandi avaient récompensé Sang pour le rôle qu'il avait  

  6   joué lors de la défaite [imperceptible] référendum constitutionnel de 2005,  

  7   et ils l'avaient récompensé en lui donnant des vaches laitières. 

  8   Vous trouverez cela à la pièce EVD-PT-OTP-00222, page 0147. 

  9   En 2007, Sang était un animateur radio kalenjin bien connu. Le Témoin  

 10   numéro 0001 de l'Accusation a estimé qu'en 2007, la plupart des Kalenjins  

 11   écoutaient le programme de Sang "Lene Emet". 

 12   Vous le trouverez à la pièce EVD-PT-OTP-00146, pages 0397 à 0398. 

 13   Le Témoin à charge numéro 0008 a déclaré lui aussi que "Lene Emet" était  

 14   l'émission de radio la plus populaire sur Kass FM en 2007.  

 15   Information que vous pourrez obtenir sur la pièce EVD-PT-OTP-00540,  

 16   pages 0434 à 0438. 

 17   L'émission très populaire de Sang l'a rendu très célèbre au sein de  

 18   la communauté kalenjin. Le Témoin de l'Accusation numéro 0002 dit que la  

 19   population de Nandi considérait que "Ruto, c'était l'homme qui allait les  

 20   diriger, et Sang, c'était l'autre." 

 21   Vous trouverez cette information à la cote EVD-PT-OTP-00222, page  

 22   0147. 

 23   Cette position de personne connue a permis à Sang de contribuer de  

 24   façon importante aux crimes dont il est accusé, à la fois au cours de la  

 25   période préélectorale et au cours aussi de l'exécution même des crimes qui  

 26   a suivi la publication des résultats électoraux de la présidentielle. 

 27   Mais pourtant, avant même ces élections présidentielles de 2007, Sang  

 28   avait contribué à la planification et à l'organisation des crimes. Les  
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  1   éléments de preuve montrent qu'il a fait cela de plusieurs manières. Et  

  2   vous allez les voir à l'écran au fur et à mesure qu'ils seront abordés. 

  3   Tout d'abord, par le biais de son programme radio "Lene Emet", Sang a  

  4   aidé à endoctriner les auditeurs, les membres du réseau, grâce à sa  

  5   rhétorique contre le PNU et ses sympathisants. Les témoins ont décrit qu'il  

  6   parlait souvent à des sympathisants du PNU en utilisant des termes très  

  7   méprisants comme "des mauvaises herbes", il a encouragé les auditeurs à  

  8   chasser les supporteurs du PNU de la vallée du Rift, et ce, par la force.  

  9   D'après le Témoin numéro 0008 de l'Accusation, cette rhétorique contre les  

 10   sympathisants perçus du PNU a alimenté la haine parmi les auditeurs de  

 11   Sang, ce qui fait que les gens étaient prêts à "exploser" à "en terminer  

 12   avec ces gens-là" lors de l'élection. 

 13   Vous trouverez cela, donc, à la pièce EVD-PT-OTP-00540, pages 0443  

 14   (comme interprété) à 0438. 

 15   Les éléments de preuve montrent aussi que Sang a exhorté ses  

 16   auditeurs pour qu'ils soutiennent le réseau et les buts du réseau. D'après  

 17   le Témoin à charge numéro 0005, Sang a exhorté les gens à soutenir l'ODM et  

 18   a dit, je cite : "Tous ceux qui sont contre cela auront affaire à nous." 

 19   Vous trouverez cela à la pièce EVD-PT-OTP-00306, page 0059. 

 20   Mis à part la diffusion de ce message et de ses propres mots, Sang a  

 21   aussi diffusé les appels de certains éléments du réseau. L'émission de Sang  

 22   était une émission interactive avec les auditeurs, et donc les auditeurs  

 23   pouvaient appeler la station et on pouvait diffuser leurs déclarations. Le  

 24   réseau de Ruto et de Kosgey a utilisé ce format en nommant des personnes  

 25   qui devaient appeler "Lene Emet", donc cette émission, pour propager la  

 26   propagande du réseau. Le Témoin 0028 a confirmé que Sang avait fait  

 27   diffuser les déclarations de différents appelants, d'auditeurs qui, en  

 28   fait, propageaient le message du réseau, que les Kikuyus ont opprimé les  
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  1   Kalenjins et qu'ils devaient quitter la zone, ce qui a suscité une certaine  

  2   antipathie et beaucoup de violence au sein de la communauté kalenjin. 

  3   Et vous trouverez cela à la pièce EVD-PT-OTP-00514, la page 0738. 

  4   C'est ainsi que Sang a aidé à endoctriner les auteurs des crimes  

  5   travaillant pour le réseau, à les endoctriner sur ce message anti-PNU, pour  

  6   instiller des sentiments anti-PNU qui allaient ensuite alimenter leur  

  7   loyauté envers le réseau et qui allaient leur permettre de lancer les  

  8   attaques contre des personnes perçues comme étant sympathisantes du PNU. 

  9   Les éléments de preuve montrent aussi que Ruto avait parfaitement  

 10   intégré Sang et son émission sur Kass FM dans le plan du réseau lui-même.  

 11   Le Témoin à charge numéro 0008 a dit que Ruto avait donné des ordres aux  

 12   membres du réseau qu'il fallait écouter Kass FM, surtout l'émission du  

 13   matin. C'était très certainement une référence au programme de Sang, qui  

 14   était le programme régulier du matin sur Kass FM. Le Témoin 0008 a aussi  

 15   dit que Ruto avait donné des ordres aux membres du réseau selon lesquels  

 16   toute personne qui serait prise en train d'écouter une autre émission que  

 17   Kass FM ou une autre station que Kass FM serait, et je cite : "punie." 

 18   Vous trouverez cela à la pièce EVD-PT-OTP-00551, pages 0831 à 0836. 

 19   En plus de l'utilisation de Kass FM pour diffuser le message du  

 20   réseau, le réseau a aussi utilisé Kass FM de façon différente. Par exemple,  

 21   Kass FM a diffusé de l'information à propos de l'endroit où les événements  

 22   allaient avoir lieu et au moment où ils allaient avoir lieu. Kass a aussi  

 23   contribué à la collecte de fonds pour le réseau. 

 24   Après les publications des résultats de l'élection présidentielle,  

 25   Sang a directement contribué à la commission des crimes par le réseau. En  

 26   effet, au cours des attaques, l'arme même de Sang c'était sa voix. Il  

 27   utilisait ses émissions pour provoquer la violence et pour coordonner les  

 28   effets des actes de violence. 
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  1   Tout d'abord, lors de l'annonce des résultats des élections, Sang a appelé  

  2   les auteurs à lancer des attaques et il a diffusé sur les airs quels  

  3   étaient les endroits à attaquer.  

  4   D'après le Témoin numéro 0002, témoin de l'Accusation, lorsque les  

  5   résultats de l'élection ont été annoncés, Sang a dit sur les ondes, et je  

  6   cite : "On nous a volé les élections, on a bafoué nos droits." La meilleure  

  7   chose à faire maintenant, c'est de chasser les Kamama de la vallée du Rift,  

  8   et ce, par la force. Il a dit aux gens qu'il aillent "chercher leurs armes  

  9   et, si nécessaire, d'utiliser toute arme dont ils disposaient pour chasser  

 10   les Kikuyus." 

 11   Vous trouverez cela à la pièce EVD-PT-OTP-00222, page 0146. 

 12   Les Témoins de l'Accusation 0001 et 0008 ont aussi dit que Sang a envoyé le  

 13   même message, mais ce, parfois en utilisant des paraboles ou des  

 14   métaphores. 

 15   Veuillez vous référer à la pièce EVD-PT-OTP-00818, pages 0103 à 0105. Ça,  

 16   c'est pour le Témoin numéro 0001. Pour ce qui est du Témoin numéro 0008,  

 17   veuillez vous référer à la pièce EVD-PT-OTP-00561, pages 1099 à 1102. 

 18   Les émissions de Sang utilisaient aussi des codes pour dire aux membres du  

 19   réseau qu'il fallait attaquer les sympathisants perçus du PNU et pour  

 20   indiquer où il fallait lancer ces attaques. D'après le Témoin de  

 21   l'Accusation numéro 0006, Sang utilisait le mot "Kamurkelter" suivi par le  

 22   nom d'un endroit, comme Kapsabet par exemple, pour indiquer que c'est là  

 23   que l'on doit aller trouver des sympathisants perçus du PNU et que, donc,  

 24   les éléments du réseau devaient aller dans cet endroit pour lancer  

 25   l'attaque. 

 26   Vous trouverez cette information à la pièce EVD-PT-OTP-00489, pages 0405 à  

 27   0414. 

 28   Les auteurs appartenant au réseau qui avaient participé aux réunions  
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  1   comprenaient très bien ces codes.  

  2   De plus, alors que les auteurs appartenant au réseau exécutaient les  

  3   attaques, Sang leur demandait quel était l'avancement de leurs travaux et  

  4   diffusait des appels venants directement des auteurs. Le Témoin numéro 0008  

  5   a expliqué que Sang avait demandé en dialecte kalenjin ce qui s'était passé  

  6   dans différents endroits, par exemple, je cite : "Qu'avez-vous fait là-bas  

  7   à Eldoret ?" Ou, je   

  8   cite : "Qu'avez-vous fait là-bas à Kiambaa ?" En disant aux   

  9   auditeurs : "Terminez-les." Et en donnant des ordres aux auteurs pour  

 10   qu'ils aillent relever des combattants quelque part, en disant : "Ici, il y  

 11   a une faiblesse. Où sont les jeunes ?" 

 12   Vous trouverez tout cela à la pièce EVD-PT-OTP-00560, aux pages 1072 à  

 13   1075, et la pièce EVD-PT-OTP-00561, aux pages 1101 et 1102. 

 14   De façon similaire, le Témoin de l'Accusation numéro 0002 a dit que Sang  

 15   avait félicité les auteurs appartenant au réseau pour le bon boulot qu'ils  

 16   avaient fait dans différents endroits. Vous trouverez ça à la pièce EVD-PT- 

 17   OTP-00793, pages 0076 à 0078. 

 18   Les émissions de Sang ont encouragé les attaques pour qu'elles se  

 19   poursuivent et il a exhorté tous les membres du réseau à participer à ces  

 20   attaques. Ses émissions ont aussi facilité un déploiement plus efficace des  

 21   auteurs appartenants au réseau au cours des attaques. Et d'ailleurs, comme  

 22   le disait le Témoin à charge numéro 0002 : "Le rôle de Sang était  

 23   d'informer les gens dans certains endroits où il fallait qu'ils aillent  

 24   pour prêter main-forte à la guerre contre les Kikuyus." Vous trouverez cela  

 25   à la pièce EVD-PT-OTP-00763, page 0269. 

 26   Le Témoin à charge numéro 0002 a aussi expliqué que Sang avait aidé à  

 27   mobiliser des ressources supplémentaires qui ont été envoyées à Turbo. Ma  

 28   collègue, Mme Renton, a présenté le récit de ce témoin lorsqu'elle nous a  
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  1   parlé du meurtre. Mais le témoin a aussi dit à l'Accusation que Sang avait  

  2   diffusé un message selon lequel certaines personnes venant d'un endroit  

  3   devraient aller à Turbo "pour faire le boulot," je cite, parce que les  

  4   jeunes de cette zone, et je cite : "ont peur." Ce témoin indique que Sang  

  5   avait bel et bien utilisé le terme "le boulot" pour dire chasser et tuer  

  6   les sympathisants perçus du PNU, voler leur bétail, détruire leurs maisons  

  7   et détruire tout ce qui leur appartenait. Le témoin a déclaré que Sang  

  8   avait aussi dit : "Quand vous aurez fini le boulot à Turbo, retournez-y et  

  9   tuez les jeunes qui ont refusé de faire le boulot qu'ils avaient accepté de  

 10   faire." Donc vous trouverez cette information à la pièce EVD-PT-OTP-00791,  

 11   pages 0041 à 0046. 

 12   Donc tous ces facteurs montrent bien que Sang a contribué aux crimes commis  

 13   par le réseau. 

 14   Je vais maintenant me pencher sur les deux éléments suivants sur la  

 15   responsabilité d'objectif commun. Il s'agit donc, et vous voyez à l'écran,  

 16   les contributions du suspect doivent être intentionnelles, et deuxièmement,  

 17   le suspect doit avoir contribué aux crimes dans le but de faciliter  

 18   l'activité criminelle du groupe ou l'objectif criminel du groupe. Donc,  

 19   étant donné que ces deux éléments sont étayés par les mêmes éléments de  

 20   preuve, je vais en parler simultanément. 

 21   Donc les contributions de Sang étaient intentionnelles et leur but était de  

 22   faciliter les crimes commis par le réseau, et ceci est démontré par la  

 23   participation de Sang dans au moins quatre réunions et autres événements  

 24   avec Ruto et d'autres membres du réseau, des réunions au cours desquelles  

 25   les orateurs ont parlé violemment et incité à la violence contre les  

 26   sympathisants perçus du PNU et ont planifié les crimes du réseau. 

 27   Par exemple, le Témoin à charge numéro 0002 ainsi que le Témoin à charge  

 28   numéro 0008 ont dit que Sang avait participé à la réunion de planification  

ICC-01/09-01/11-T-6-Red-FRA WT 02-09-2011 63/147 NB PT



Soumissions de l'Accusation (Audience publique)   Page 64 
 

Affaire no ICC-01/09-01/11  Le vendredi 2 septembre 2011 
 

  1   qui a eu lieu le 14 décembre 2007 chez Ruto à Sugoi. Ils ont dit que Sang  

  2   avait, en fait, servi d'animateur, il annonçait les rôles que les  

  3   participants joueraient dans la planification et l'exécution des attaques.  

  4   Vous trouverez cela à la pièce EVD-PT-OTP-00763, à la page 0263 pour le  

  5   Témoin numéro 0002, et pour ce qui est des preuves apportées par le Témoin  

  6   numéro 0008, il s'agit de la pièce EVD-PT-OTP-0559, pages 1043 à 1047. 

  7   La présence et la participation de Sang à ces réunions montrent bien qu'il  

  8   était au courant et qu'il approuvait le plan commun du réseau, ainsi que  

  9   ses objectifs, les méthodes employées et les rôles que lui et les autres  

 10   membres du réseau jouaient au sein de celui-ci. 

 11   Donc le fait que la contribution de Sang était intentionnelle et avait pour  

 12   but de faciliter les crimes du réseau est établi par l'utilisation qu'il a  

 13   faite de la radio pour diffuser le message du réseau. Cela se voit aussi du  

 14   fait de la conduite qu'il a eue lors des attaques, en encourageant et en  

 15   coordonnant les attaques des auteurs appartenant au réseau contre les  

 16   sympathisants perçus du PNU. Y compris l'utilisation de codes, le fait  

 17   aussi qu'il ait diffusé aussi les dernières nouvelles du front lors des  

 18   attaques. Ce qui montre que Sang savait bien que les membres du réseau  

 19   attaquaient les sympathisants perçus du PNU et qu'il a ainsi contribué à la  

 20   commission des crimes lors de la réalisation de ceci. 

 21   Enfin, la position absolument unique de Sang en tant qu'animateur radio  

 22   très populaire au sein de la communauté kalenjin montre bien que ses  

 23   contributions étaient intentionnelles et qu'elles avaient pour but de  

 24   faciliter l'activité criminelle du groupe. Les messages de Sang pouvaient  

 25   atteindre et avoir un impact sur des milliers d'auditeurs, et d'ailleurs  

 26   les éléments de preuve montrent bien que Sang savait bien que ses auditeurs  

 27   lui obéissaient lorsqu'il donnait des ordres dans ses émissions. Par  

 28   exemple, d'après le Témoin de l'Accusation 0001, le 26 décembre 2007, la  
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  1   veille, donc, de l'élection, Sang a annoncé sur Kass FM qu'un véhicule bien  

  2   précis transportait de faux bulletins de vote pour la circonscription, et  

  3   ce véhicule a été attaqué peu de temps après l'émission.  

  4   Vous trouverez cette information à la pièce EVD-PT-OTP-00163, aux pages  

  5   1481 et 1482, ainsi qu'aux pages 1485 à 1487. 

  6   Donc, Madame, Messieurs les Juges, lorsque l'on prend dans l'ensemble tous  

  7   ces éléments de preuve, on voit bien que Joshua Arap Sang a contribué aux  

  8   crimes commis par le réseau, que cette contribution a été faite de façon  

  9   intentionnelle et qu'il l'a fait dans le but de faciliter les activités  

 10   criminelles du réseau de Ruto et de Kosgey. 

 11   J'en ai terminé avec ce mode de responsabilité. 

 12   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je vous remercie, Madame  

 13   Corrie. S'il n'y a rien à ajouter aux présentations que nous avons  

 14   entendues jusqu'à présent, nous pouvons peut-être lever la séance et nous  

 15   reprendrons donc à 14 h 20. 

 16   Y a-t-il des objections ou quelqu'un veut-il que l'on procède différemment  

 17   ? Je voie que non. Nous allons donc lever la séance et nous reprendrons à  

 18   14 h 20. 

 19   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever.  

 20   --- L'audience est levée pour le déjeuner à 13 h 20. 

 21   --- L'audience est reprise à 14 h 19. 

 22   (Audience publique)  

 23   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever.  

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bonjour à tous. Veuillez  

 25   vous asseoir, s'il vous plaît.  

 26   J'espère que chacun d'entre vous a pu profiter de la pause déjeuner, pour  

 27   se détendre. Y a-t-il de nouveaux visages dans votre équipe, Madame Tai ? 

 28   Mme TAI : (interprétation)(hors micro)… Oui, il y a un nouveau visage, M.  
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  1   Andrew Max se joint à l'équipe de l'Accusation pour l'après-midi. 

  2   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup. Equipe de  

  3   la Défense. 

  4   M. ORARO : (interprétation) Nous avons également une nouvelle personne --  

  5   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Pourriez-vous parler plus  

  6   fort, s'il vous plaît ? 

  7   M. ORARO : (interprétation) Oui, bien entendu. Matthew Ryder se joint à  

  8   nous. Il est "Queen Council" et il vient d'Angleterre.  

  9   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur Ryder, j'espère  

 10   avoir bien prononcé votre nom, avez-vous communiqué votre pouvoir au Greffe  

 11   ? 

 12   M. RYDER : (interprétation) J'ai communiqué au Greffe ce pouvoir. Je suis,  

 13   de fait, consultant depuis bien longtemps. Hier ou aujourd'hui, il y a eu  

 14   d'autres documents conformément aux demandes du service de soutien au  

 15   conseil qui doivent être communiqués avant mon intervention devant la Cour.  

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Vous avez effectivement  

 17   une obligation de communiquer un pouvoir au Greffe afin de pouvoir être  

 18   autorisé à intervenir devant la Cour. 

 19   M. RYDER : (interprétation) Bien entendu. Je n'avais pas l'intention  

 20   de prendre la parole sans avoir, au préalable, communiqué tout cela. 

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup.  

 22   Nous avons donc repris notre audience, et la parole est désormais à  

 23   Mme Tai, qui va terminer sa présentation sur les modes de responsabilité,  

 24   en particulier ceux de M. Ruto et de M. Kosgey. Madame Tai, vous avez la  

 25   parole.  

 26   Et pardon, mais j'avais également oublié d'indiquer qu'un juriste  

 27   nous avait rejoints, il s'agit de M. Mohammed El Zeidy, et comme il est  

 28   caché derrière l'écran, j'ai oublié de vous communiquer son nom.  
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  1   Madame Tai, vous avez la parole.  

  2   Mme TAI : (interprétation) Merci. 

  3   Madame le Président, Messieurs les Juges, l'Accusation présente ses  

  4   éléments de preuve dans cette présentation et démontrera qu'il y a des  

  5   motifs raisonnables de croire que MM. Ruto et Kosgey ont agi comme co- 

  6   auteurs indirects au sens de l'article 25(3)(a). Ils sont responsables des  

  7   crimes allégués.  

  8   La Chambre, à différentes reprises, nous a demandé de présenter des faits à  

  9   une seule occasion. Et je vais faire tout ce qui est en mon pouvoir pour ne  

 10   pas répéter ce qui a déjà été dit par mes collègues et par moi-même. 

 11   La question d'ensemble, Madame, Messieurs les Juges, et celle à laquelle  

 12   nous cherchons une réponse, est de savoir pourquoi William Ruto et Henry  

 13   Kosgey ? Pourquoi eux ? Et nous répondons tout d'abord à cette question en  

 14   regardant qui ils sont.  

 15   William Ruto et Henry Kosgey ont utilisé leur position, leurs fonctions et  

 16   leur pouvoir pour commettre les crimes allégués. Chacun est une personne  

 17   influente au sein de la communauté kalenjin. M. Ruto, lui-même, a été  

 18   considéré comme la personne la plus influente chez les Kalenjins et, de  

 19   même, Kosgey est un homme politique kalenjin depuis toujours. L'un et  

 20   l'autre ensemble, ils avaient beaucoup d'autorité, de puissance et  

 21   d'influence sur leurs sympathisants. 

 22   Ils ont utilisé ce pouvoir pour rassembler leurs sympathisants, puis  

 23   utiliser leur influence pour les inviter à participer à des réunions qui se  

 24   sont parfois tenues chez eux. Une fois chez eux, chacun d'entre eux,  

 25   William Ruto et Henry Kosgey, a fait des contributions substantielles pour  

 26   s'assurer que le plan qu'ils avaient conçus visant le PNU et ses  

 27   sympathisant, serait exécuté. 

 28   Ruto a mis au point le projet. Il a ensuite apporté des fonds, fait des  
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  1   déclarations précises et coordonné le transport pour les attaques, il a  

  2   également remis des armes de façon intentionnelle en sélectionnant les  

  3   individus les plus compétents, d'anciens soldats.  

  4   Tout en concevant ce plan, Henry Kosgey a, de même, recruté des  

  5   subordonnés, utilisé une rhétorique anti-PNU, apporté des fonds personnels  

  6   et a également collecté des fonds auprès d'autres personnes afin de les  

  7   soutenir et de soutenir leur projet.  

  8   A l'occasion de cette présentation, nous allons montrer comment ils ont  

  9   présenté leur projet à l'occasion de ces réunions précises, et nous allons  

 10   également démontrer que les participants à ces réunions ont ensuite mis en  

 11   œuvre le plan. 

 12   Les caractéristiques communes de ces réunions seront mieux expliquées au  

 13   moyen d'un support visuel. Nous attirerons l'attention de la Chambre sur  

 14   cette présentation visuelle afin de démontrer --  

 15   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Excusez-moi, Madame Tai,  

 16   mais les interprètes me disent qu'ils souhaiteraient vivement recevoir une  

 17   copie de votre intervention écrite.  

 18   Mme TAI : (interprétation) Oui.  

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je ne crois pas qu'elle  

 20   ait été communiquée.  

 21   Mme TAI : (interprétation) Madame le Président, un exemplaire est en cours  

 22   d'acheminement.  

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Permettez-moi de vérifier  

 24   quelle est la situation. Les interprètes me font signe qu'ils n'ont pas le  

 25   document. 

 26   Mme TAI : (interprétation) Je vais faire en sorte qu'ils la reçoivent  

 27   immédiatement. Je ne sais pas comment leur envoyer un courriel. Mais nous  

 28   allons nous en occuper. 
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Eh bien, dans  

  2   l'intervalle, Madame Tai, je vous demande de bien vouloir lire lentement  

  3   afin que les interprètes puissent faire leur travail.  

  4   Mme TAI : (aucune interprétation)  

  5   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Vous pouvez reprendre,  

  6   Madame Tai.  

  7   Mme TAI : (interprétation) La première réunion dont l'Accusation va parler  

  8   est une réunion qui s'est tenue à l'invitation de M. Ruto, chez lui, dans  

  9   le district d'Uasin Gishu, à Sugoi, le 30 décembre 2006. Il y a un support  

 10   visuel pour cette réunion. A cette occasion, Ruto et ses subordonnés ont  

 11   commencé à planifier les violences et à inciter des personnes à y  

 12   participer. D'après le Témoin 0008, l'ordre du jour de la réunion était de  

 13   "planifier la guerre." A l'occasion de cette réunion, Ruto a parlé du  

 14   financement et de l'approvisionnement en armes pour ces actes de violence.  

 15   Les participants à cette réunion ont compté des membres du Parlement  

 16   influents et en fonction, ainsi que des chefs locaux, des jeunes, des  

 17   officiels de l'Emo, des agriculteurs, des hommes d'affaires et d'anciens  

 18   membres de l'armée. Cette réunion a commencé par l'utilisation d'un slogan  

 19   : "Désormais, ce sont les Kenyans contre les Kikuyus." Et des cartes ont  

 20   été distribuées indiquant quelles étaient les zones largement occupées par  

 21   les Kikuyus.  

 22   Ruto a également parlé de transport des attaquants, et un certain nombre  

 23   d'acteurs du réseau qui ont ensuite perpétré les attaques ont participé à  

 24   cette réunion. Ils ont ensuite attaqué le grand Eldoret et sa région après  

 25   l'annonce des résultats de l'élection présidentielle. 

 26   Venons-en maintenant au mois de septembre 2007, lorsqu'une deuxième réunion  

 27   significative de planification a été tenue dans un hôtel d'Eldoret. A  

 28   l'occasion de cette réunion, Ruto et d'autres subordonnés ont incité à la  
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  1   violence contre les Kikuyus. Par exemple, l'une des personnes qui a  

  2   participé à la réunion a dit aux participants : "Nous sommes prêts à  

  3   chasser les Kikuyus. Nous sommes prêts à les chasser hors de nos terres." 

  4   Ce témoignage figure dans le document EVD-00153, points 0820 et 0821. 

  5   A l'occasion de cette réunion, Ruto et d'autres subordonnés ont parlé de la  

  6   façon d'obtenir des armes, de l'argent et de transporter les personnes qui  

  7   participeraient aux attaques. Les subordonnés du réseau qui ont participé à  

  8   ces réunions ont ensuite reçu les ressources comme cela avait été convenu  

  9   et ont procédé, pour certains d'entre eux, aux attaques du réseau contre  

 10   Eldoret.  

 11   La troisième réunion, Madame, Messieurs les Juges, s'est à nouveau tenue  

 12   dans la maison de Ruto à Sugoi au mois de novembre 2007. A l'occasion de  

 13   cette réunion, Ruto a de nouveau incité à la violence contre les Kikuyus.  

 14   Un exemple, d'après le Témoin de l'Accusation numéro 1, Ruto a utilisé ces  

 15   conflits de longue date concernant la vallée du Rift pour inciter à la  

 16   haine contre les Kikuyus.  

 17   Ceci est documenté dans le document EVD-00152, lignes 760 à 768. 

 18   De même, le Témoin 008 indique que Ruto a employé la formule : "Les Kenyans  

 19   contre les Kikuyus." Il a dit aux participants que les élections seraient  

 20   truquées et, je cite : "Nous allons combattre ces personnes car il n'y a  

 21   pas d'autre manière." Et : "Ces personnes signifiaient les Kamba, les Kisii  

 22   et les Kikuyus." Voilà quelles étaient les communautés visées.  

 23   Ce point est documenté dans EVD-00548, lignes 733, 736 et encore 748. 

 24   Ruto a également parlé de la mobilisation d'autres hommes et a remis des  

 25   armes à un certain nombre de participants. Enfin, il a invité un certain  

 26   nombre d'entre eux à participer à d'autres réunions le 6 et le 14 décembre.  

 27   Certaines des personnes présentes à ces réunions ont ensuite participé aux  

 28   attaques contre Kapsabet et le grand Eldoret. 
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  1   Quatrièmement, l'événement important suivant auquel nous nous attachons  

  2   s'est déroulé au centre commercial --  

  3   L'INTERPRÈTE : Dont le nom n'a pas été compris par l'interprète.  

  4   Mme TAI : (interprétation) -- le 6 décembre. A l'occasion de cette réunion,  

  5   Ruto a de nouveau incité à la violence contre les Kikuyus. Et d'après le  

  6   Témoin de l'Accusation numéro 8, Ruto a dit à la foule, lorsque la violence  

  7   éclatera : "Tous les jeunes devraient se rassembler dans les centres  

  8   commerciaux pour y recevoir des instructions. Vous organisez les  

  9   barricades, vous vous concentrez sur les centres commerciaux et vous y  

 10   recevrez vos instructions." 

 11   Ceci figure dans le document EVD-0557, page 0978.  

 12   Un certain nombre de subordonnés du réseau qui ont participé à cette  

 13   réunion ont ensuite participé aux attaques contre la région du grand  

 14   Eldoret. 

 15   Ensuite, venons-en au district du Nandi où s'est tenue la réunion suivante  

 16   en décembre 2007, encore une fois, les plans ont été élaborés dans la  

 17   maison de Samson Cheramboss. William Ruto et Henry Kosgey y ont assisté et  

 18   ont pris la parole à cette réunion. Lors de cette réunion, des commandants  

 19   de division qui avaient supervisé les attaques dans le district de Nandi  

 20   ont été présentés. On a parlé de la façon de se procurer des fonds, des  

 21   armes et de recevoir des renforts en provenance de différentes zones. Ruto  

 22   a annoncé au groupe qu'il avait d'ores et déjà acquis des armes et a  

 23   également parlé plus en détail des plans d'attaque. 

 24   Kosgey a également indiqué aux participants qu'ils recevraient de l'aide  

 25   pour acheter des armes et de l'équipement pour fabriquer des arcs et des  

 26   flèches. Par ailleurs, Kosgey a parlé de transport pour déplacer les  

 27   acteurs du réseau durant les attaques vers d'autres zones où de nombreux  

 28   Kikuyus et Kisii se trouvaient. D'autres subordonnés du réseau, y compris  
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  1   Cheramboss, ont parlé de l'envoi de renforts vers des zones où vivaient de  

  2   nombreux Kikuyus.  

  3   Kosgey a également parlé du financement. Et d'après le Témoin de  

  4   l'Accusation numéro 6, Kosgey a indiqué qu'il ferait fonction de trésorier,  

  5   et je cite, "que nous avons d'ores et déjà rassemblé des fonds." 

  6   La référence figure à EVD-PT-OTP-00483, pages 172 et 173.  

  7   Kosgey a également payé 1 500 shillings kenyans qui ont été remis à chaque  

  8   participant à la réunion. Le Témoin 0006 nous a dit que cet argent  

  9   représentait en quelque sorte un salaire pour les participants.  

 10   Ce qui est important, c'est que Kosgey ait également informé les  

 11   participants qu'ils protégeraient les auteurs de ces actes contre toute  

 12   poursuite après les attaques. D'après le Témoin numéro 0006, Kosgey a dit  

 13   aux participants au projet que :  

 14   "Ce projet était extrêmement dangereux, qu'il serait très onéreux, car,  

 15   comme l'a-t-il dit, après la guerre, les gens sont arrêtés et envoyés en  

 16   prison. Mais ne vous inquiétez pas, nous serons au pouvoir plus tard et  

 17   nous prendrons alors soin de vous." 

 18   Référence EVD-483, pages 174 et 175. 

 19   Et enfin, Kosgey s'est organisé pour rencontrer les commandants de division  

 20   tous les deux jours. D'après le Témoin 0006, ces réunions permettaient à  

 21   Kosgey et aux commandants de division de faire une mise au point sur la  

 22   façon dont évoluaient leurs actions dans les différentes zones. 

 23   Référence EVD-483, lignes 175, 176, et à nouveau 189, 190. 

 24   Un certain nombre d'acteurs du réseau qui ont participé à cette réunion ont  

 25   participé ensuite aux attaques contre la ville de Kapsabet et celle de  

 26   Nandi Hills. 

 27   La réunion de planification suivante d'importance s'est déroulée le 14  

 28   décembre 2007, et encore une fois, elle s'est tenue dans la maison de Ruto  
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  1   à Sugoi. Des milliers de personnes venant de différentes zones de la vallée  

  2   du Rift ont participé à cette réunion. Ruto a profité de cette réunion pour  

  3   présenter le plan et également pour leur remettre des équipements pour  

  4   exécuter les attaques. Un certain nombre de témoins de l'Accusation nous  

  5   ont dit que Ruto avait incité à la violence contre la population visée de  

  6   sympathisants du PNU. Par exemple, d'après le Témoin 0008, Ruto a dit aux   

  7   participants :  

  8   "J'ai organisé cette journée pour être sûr que vous soyez tous rassemblés,  

  9   pour m'assurer que cette guerre est d'ores et déjà engagée, car nous  

 10   n'aurons pas de deuxième chance. Ce sont maintenant les Kenyans contre les  

 11   Kikuyus, ces élections vont être truquées. Nous combattrons ces personnes  

 12   car il n'y a pas d'alternative." 

 13   La citation correspondante figure à EVD-00548, ligne 0737. 

 14   Le Témoin 0008 poursuit en indiquant : "Cette fois-ci, nous allons faucher  

 15   ces personnes, y compris les femmes." 

 16   Référence EVD-00552, page 876. 

 17   Ce qui est important, c'est qu'à cette réunion, Ruto a vu les armes, y  

 18   compris les armes de poing, qui ont été distribuées aux participants et il  

 19   s'est également assuré que la structure des coordinateurs pour chaque  

 20   région a été expliquée plus en détail. Il a également fait en sorte que ses  

 21   subordonnés distribuent du carburant aux agresseurs afin qu'il soit utilisé  

 22   pour les attaques. Enfin, Ruto a également payé les participants. 

 23   Certains subordonnés du réseau et agresseurs qui ont participé à cette  

 24   réunion ont participé aux attaques contre la ville de Turbo et la zone du  

 25   grand Eldoret, y compris Kiambaa. 

 26   La septième réunion s'est tenue dans le district de Nandi, à Kabongwa. Ruto  

 27   et Kosgey ont participé l'un et l'autre et ont pris la parole tous les deux  

 28   à cette réunion. Ruto a salué la foule de participants, les a qualifiés de  
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  1   héros et a dit être prêt pour la guerre. Il a incité sur le fait qu'ils  

  2   prendraient le pouvoir à la tête de l'Etat et que les Kikuyus devraient  

  3   être renvoyés chez eux. Il a également confirmé qu'il avait obtenu des  

  4   armes et indiqué où elles seraient stockées. Ruto a ensuite dit à la foule  

  5   qu'il avait besoin de partir rapidement parce qu'il devait assister à  

  6   d'autres réunions dans d'autres lieux de la vallée du Rift.  

  7   Kosgey a également pris la parole à cette réunion. D'après le Témoin 0006,  

  8   Kosgey a dit aux participants, citation :  

  9   "Je suis très heureux maintenant, car je vois que nous sommes ici en  

 10   présence de vrais hommes et que le travail est en cours. Le bon travail que  

 11   nous entreprenons dans cette zone. Et nous ne voulons pas échouer." 

 12   Référence EVD-00485, ligne 223.  

 13   Kosgey a ensuite demandé un point à des subordonnés qui étaient  

 14   affectés à l'identification des maisons que l'on pensait être celles de  

 15   sympathisants du PNU dans la zone de Kapsabet.  

 16   Un certain nombre d'auteurs du réseau qui ont participé à ces  

 17   réunions ont ensuite participé à des attaques contre la ville de Kapsabet  

 18   ainsi que contre celle de Nandi Hills. 

 19   Enfin, une huitième réunion s'est tenue au mois de décembre 2007,  

 20   encore une fois à la maison de Samson Cheramboss. Ruto et Kosgey y ont  

 21   participé l'un et l'autre et ont pris la parole lors de cette réunion. Ruto  

 22   a dit aux participants qu'il avait acheté un nombre limité d'armes de poing  

 23   et que ces personnes utiliseraient principalement des arcs et des flèches.  

 24   Kosgey a également pris la parole. Il a rémunéré les participants et il a  

 25   donné pour instruction à un subordonné de mobiliser plus d'hommes pour les  

 26   attaques. Il a également dit aux participants qu'ils recevraient  

 27   suffisamment de carburant pour les véhicules qui transporteraient les  

 28   auteurs du réseau jusqu'aux lieux des attaques. 
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  1   Un certain nombre des auteurs du réseau qui ont participé à cette réunion  

  2   ont participé aux attaques contre la ville de Kapsabet et celle de Nandi  

  3   Hills. 

  4   Madame le Juge Président, à ce stade, j'aimerais montrer les informations  

  5   qui sont confidentielles et qui, selon moi, devraient être présentées à  

  6   huis clos, et j'en ai déjà fait part au greffier d'audience avant  

  7   l'audience. 

  8   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Madame Tai. 

  9   Monsieur le Greffier, pourriez-vous faire en sorte que nous passions d'une  

 10   audience publique à huis clos. 

 11   M. LE GREFFIER : (interprétation) Madame, Messieurs les Juges, nous sommes  

 12   notre à huis clos. 

 13   (Audience à huis clos partiel à 14 h 45) 

 14  (Expurgée) 

 15  (Expurgée) 

 16  (Expurgée) 

 17  (Expurgée) 

 18  (Expurgée) 

 19  (Expurgée) 

 20  (Expurgée) 

 21  (Expurgée) 

 22  (Expurgée) 

 23  (Expurgée) 

 24  (Expurgée) 

 25  (Expurgée) 

 26  (Expurgée) 

 27  (Expurgée) 

 28  (Expurgée) 
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  1  (Expurgée) 

  2  (Expurgée) 

  3  (Expurgée) 

  4  (Expurgée) 

  5  (Expurgée) 

  6  (Expurgée) 

  7  (Expurgée) 

  8  (Expurgée) 

  9  (Expurgée) 

 10   (Audience publique à 14 h 55)  

 11   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Madame Tai, vous pouvez  

 12   reprendre la parole. Nous sommes en audience publique. 

 13   Mme TAI : (interprétation) Madame le Juge Président, Messieurs les Juges,  

 14   nous avons maintenant résumé très brièvement comment les huit éléments de  

 15   la nature de co-auteurs indirects sont réunis. Il y a plusieurs éléments  

 16   qui ont déjà été décrits dans différentes présentations. Par exemple, la  

 17   première condition qui est que le suspect doit faire partie d'un plan  

 18   commun ou être en accord avec une autre personne par rapport à un plan. Il  

 19   y a des bases factuelles pour ces deux éléments qui ont déjà été décrites  

 20   et que je ne répéterai pas ici. 

 21   Le troisième élément nécessite des contributions essentielles de la part  

 22   des suspects. Et je vais m'y référer dans l'ordre. 

 23   Telles qu'elles sont identifiées dans le document qui vous est  

 24   présenté, nous allons identifier les cinq contributions essentielles de  

 25   Ruto. Les bases factuelles de ces cinq contributions ont déjà été traitées  

 26   dans les présentations antérieures, et plus particulièrement, maintenant je  

 27   vais parler de l'organisation et de la politique organisationnelle. Je ne  

 28   vais pas tout répéter ici, mais je vais les mentionner très brièvement. 
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  1   Tout d'abord, Ruto a planifié et a mis en œuvre un plan commun pour toute  

  2   la vallée du Rift. Le Témoin 0006 nous dit qu'il y a eu un schéma directeur  

  3   pour chasser les Kikuyus et les Kisii de la zone en question, et c'est Ruto  

  4   qui a mis en place, qui a défini ce plan. 

  5   Deuxièmement, Ruto a créé et coordonné un réseau d'exécutants pour  

  6   appliquer ce plan commun. 

  7   Troisièmement, il a négocié directement et supervisé l'achat d'armes à feu  

  8   et d'armes rudimentaires, et il a fourni le financement pour le réseau. 

  9   Quatrièmement, Ruto a fourni des instructions à ses exécutants directs  

 10   quant aux personnes qu'ils devaient tuer, qui ils devaient déplacer et les  

 11   biens de qui ils devaient détruire. 

 12   Et cinquièmement, Ruto a établi un mécanisme de récompenses avec des  

 13   montants fixes d'argent qui étaient promis aux personnes qui tuaient  

 14   effectivement des sympathisants du PNU ou qui détruisaient leurs biens. 

 15   Pour passer maintenant aux contributions essentielles de Kosgey, les  

 16   éléments factuels ont déjà été détaillés dans ma présentation antérieure,  

 17   et je ne les répéterai pas ici. 

 18   Mais en résumé, tout d'abord, et de la même manière que Ruto, Kosgey a  

 19   exploité sa position comme député dans la circonscription de Tinderet et sa  

 20   position comme homme politique très chevronné kalenjin. Il a exploité son  

 21   influence pour promouvoir, de concert avec Ruto, la création du réseau. 

 22   Deuxièmement, Kosgey a également alimenté le réseau et le plan commun par  

 23   le recours à une rhétorique anti-PNU afin de créer des sentiments anti-PNU  

 24   au sein du réseau et afin d'instiller la peur auprès de ses sympathisants. 

 25   L'un des témoins, mais qui ne participe pas à la CPI, nous a dit que Henry  

 26   Kosgey incitait les gens à la violence en kalenjin en disant qu'il fallait  

 27   se débarrasser des "mauvaises herbes", et il a utilisé une rhétorique  

 28   destinée à enflammer la situation à chacune des réunions. 
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  1   Cela se trouve au document EVD-00057, page 0051, ligne 0524. 

  2   Troisièmement, Kosgey a représenté Ruto en son absence lors d'événements et  

  3   par une organisation active des modalités de mise en œuvre du plan commun.  

  4   Il l'a fait en apportant son appui à Ruto dans le district de Nandi. 

  5   De la même manière, son organisation pour appuyer les attaques contre les  

  6   districts de Nandi et d'Uasin Gishu se trouve dans les mots d'un des  

  7   témoins qui dit, je cite : "J'ai découvert qu'il y avait une stratégie  

  8   énoncée lors de cette réunion et qu'il y avait des commandants  

  9   divisionnaires. Et je crois que les commandants avaient déjà tout planifié,  

 10   et on savait comment on allait se lancer dans cette guerre, comment  

 11   progresser, comment déplacer les groupes ou comment éventuellement avoir  

 12   des renforts." 

 13   Ceci se trouve au document EVD-00382, page 0015, paragraphe 102, et enfin,  

 14   aux pages 25 et 26, paragraphes 167 et 168 respectivement. 

 15   Quatrièmement, Kosgey a été responsable des attaques, c'est-à-dire de la  

 16   mise en œuvre du plan commun dans le district de Nandi. 

 17   Ce fait est également appuyé par des preuves publiques. C'est-à-dire, le  

 18   KNHCR a également identifié Kosgey en disant qu'il était un des acteurs  

 19   allégués et un des planificateurs de la violence postélectorale parce qu'il  

 20   avait tenu plusieurs réunions avec les conseillers locaux de Nandi Hills et  

 21   d'autres leaders d'opinion. Ces réunions, pense-t-on, étaient destinées à  

 22   la planification et l'organisation des violences. 

 23   La référence se trouve dans EVD-00001, page 0186. 

 24   La question suivante sur laquelle nous nous sommes penchés concerne les  

 25   contributions essentielles en matière de coordination. La question est  

 26   effectivement qu'il y a eu des contributions donnant lieu à des meurtres, à  

 27   des transferts forcés de population et à des persécutions. 

 28   Ils ont assuré cette coordination de différentes manières. Tout d'abord,  

ICC-01/09-01/11-T-6-Red-FRA WT 02-09-2011 80/147 NB PT



Soumissions de l'Accusation (Audience publique)   Page 81 
 

Affaire no ICC-01/09-01/11  Le vendredi 2 septembre 2011 
 

  1   par l'intermédiaire des réunions que nous avons déjà décrites. Les efforts  

  2   entrepris par les co-auteurs ont permis la construction coordonnée de  

  3   barrages routiers et la distribution d'armes, et ce qui est le plus  

  4   important encore, sous la forme d'attaques  ou d'assauts sur des différents  

  5   lieux dans une échéance de temps très rapprochée, et cela était nécessaire  

  6   pour la mise en œuvre du plan commun qui consistait à expulser les  

  7   sympathisants du PNU. 

  8   Mis à part ces réunions, leurs contributions essentielles ont été  

  9   coordonnées par le biais d'une structure organisationnelle. Il s'agissait  

 10   d'avoir du financement, des armes, de la nourriture, des moyens de  

 11   transport et du carburant, qui étaient transmis aux exécutants directs de  

 12   ces crimes. Ils ont également organisé et appuyé l'action des exécutants  

 13   directs. Les subalternes ont organisé le transport des exécutants directs  

 14   pour leur permettre d'effectivement commettre leurs crimes. 

 15   Le Témoin 0006 identifie l'un des subordonnés du district de Nandi qui a  

 16   fourni des véhicules. Kosgey lui a fourni ou lui a demandé de fournir des  

 17   véhicules et a payé le carburant. Ce témoin nous a dit : "Je le sais, parce  

 18   que j'ai vu Kosgey qui appelait Kata et qui lui donnait de l'argent." 

 19   Cela se trouve au document 00382, page 0025, paragraphes 156 à 158. 

 20   Un autre témoin de l'Accusation identifie les coordonnateurs qui ont  

 21   organisé les meurtres ainsi que d'autre coordinateurs qui avaient pour  

 22   fonction de transporter les jeunes. Il y a eu également des communications  

 23   entre ces personnes pour la distribution de renforts pendant les assauts. 

 24   L'élément suivant que nous allons traiter concerne le contrôle du réseau.  

 25   Là encore, l'Accusation va incorporer des faits qui ont déjà été mentionnés  

 26   dans des présentations antérieures concernant la nature de l'organisation,  

 27   donc cela ne sera pas répété ici. 

 28   En résumé, Ruto et Kosgey ont contrôlé le réseau grâce à leurs positions au  
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  1   sein du réseau et au sein de leur communauté. Ils ont fait office de noyau  

  2   central de coordination du réseau en coordonnant différentes ressources qui  

  3   se trouvaient dans la vallée du Rift. Ils ont également permis le partage  

  4   des plans et la progression de groupe à groupe concernant les sites ciblés.  

  5   Ils ont également fait rapport aux membres du groupe dans différents  

  6   domaines concernant la progression du plan. Et enfin, ils ont appuyé  

  7   financièrement les attaques.  

  8   Le contrôle exercé par Ruto et Kosgey sur le réseau a été reconnu par les  

  9   subalternes et par les exécutants directs du réseau. L'un des témoins de  

 10   l'Accusation déclare que Ruto contrôlait l'organisation à un point tel  

 11   qu'il aurait pu empêcher la commission des crimes, et je cite :  

 12   "Ils considéraient que le député Ruto était le chef de cette communauté.  

 13   S'il disait quelque chose -- s'il avait dit quelque chose en disant,  

 14   'N'allez pas plus loin, ne faites plus rien,' il n'y aurait pas eu de  

 15   guerre. S'il avait pris la décision de parler à la radio pour appeler les  

 16   membres de sa communauté à ne pas faire cela, à ne pas commettre ces  

 17   crimes, rien ne se serait produit." 

 18   Ceci se trouve dans le document EVD-00155, page 0939, lignes 792 (comme  

 19   interprété) à 802. 

 20   Au contraire, les subalternes du réseau avaient un contrôle très limité des  

 21   crimes. Ils possédaient des informations qui ne concernaient que leur  

 22   propre zone spécifique. Néanmoins, ils ont suivi la politique  

 23   organisationnelle du réseau pour punir et chasser les sympathisants du PNU  

 24   et exécuter les attaques. Leur contrôle était limité aux crimes qu'ils ont  

 25   eux-mêmes commis. 

 26   L'un des témoins de l'Accusation nous a dit, en tant qu'exécutant direct,  

 27   qu'ils n'avaient pas de choix. Ceux qui étaient venus à Turbo étaient venus  

 28   pour tuer des Kikuyus et pour détruire leurs maisons. "Si nous n'étions pas  
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  1   allés là, ils se seraient retournés contre nous. Donc nous étions obligés  

  2   de participer à la guerre." 

  3   La référence se trouve à EVD-00763, page 0271, paragraphes 94 et 95. 

  4   Je voudrais maintenant attirer votre attention sur le quatrième élément des  

  5   modes de responsabilité tels qu'ils ont été définis par cette Chambre. Ruto  

  6   et Kosgey ont créé et organisé un mécanisme hiérarchique de pouvoir. Et  

  7   ceci a également été traité par des soumissions précédentes de l'Accusation  

  8   concernant l'organisation, et nous ne les répéterons pas ici. 

  9   Cinquième élément maintenant : Ruto et Kosgey ont eu la possibilité de  

 10   s'assurer que les crimes seraient exécutés par une obéissance pratiquement  

 11   automatique de la part des auteurs physiques et des exécutants des ordres  

 12   qui étaient donnés par les chefs.  

 13   Ruto, Kosgey et d'autres se sont assurés de l'obéissance pratiquement  

 14   automatique à leurs instructions, et ceci, de différentes façons. Comme  

 15   cela a déjà été dit, ils occupaient des positions importantes et ils  

 16   avaient des positions de pouvoir. Ils ont endoctriné les exécutants du  

 17   réseau afin qu'ils acceptent leur plan et qu'ils y souscrivent, et ensuite  

 18   ils les ont obligés à l'appliquer. Ils ont cité des cibles de façon  

 19   méprisante, et ensuite ils ont créé des structures de coordination  

 20   localisée qui étaient dirigées par des subalternes locaux afin d'assurer  

 21   leur obéissance. Ensuite, ils les ont payés, ils leur ont promis des  

 22   récompenses pour tuer des civils, ils leur ont promis des récompenses pour  

 23   détruire des foyers, ils leur ont promis des récompenses pour incendier les  

 24   foyers de certains personnes, et ensuite ils ont instillé en eux la peur de  

 25   la punition s'ils n'obéissaient pas aux instructions.  

 26   L'un des témoins a dit que : "Ruto disait que les Kikuyus étaient les  

 27   ennemis de toutes les communautés du Kenya et que, par conséquent, personne  

 28   ne devait voter pour les partis politiques qui étaient dirigés par des  
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  1   Kikuyus. Si quelqu'un votait pour les Kikuyus, Ruto a ajouté, cela signifie  

  2   que ces personnes n'allaient pas très bien dans leur tête." 

  3   La source de cette référence est EVD-00222, pages 0137 à 0138, paragraphes  

  4   36 et 37 respectivement. 

  5   Un autre exemple qui nous montre comment ils formaient les exécutants. Le  

  6   Témoin 0006 nous indique que Henry Kosgey les accueillait, il les motivait,  

  7   il leur disait "Nous en avons fini avec la planification. Nous aurons assez  

  8   d'argent." En demandant à un commandant si tout était prêt dans sa zone,  

  9   confirmant ce qu'il venait de dire, il disait : "Oui. Nous avons donné à  

 10   ces jeunes tout ce qu'il fallait," et donc il n'y avait aucun problème dans  

 11   sa zone. 

 12   Vous trouverez cela dans la référence EDV-00488, 0373 et 0374, lignes 815 à  

 13   856. 

 14   Ensuite, ils ont créé des structures de coordination localisées qui  

 15   permettaient d'avoir cette obéissance quasi automatique. Ils l'ont fait en  

 16   sélectionnant certaines personnes, des personnes qui vivaient là-bas et qui  

 17   connaissaient bien cette zone géographique. Ces personnes, sachant qui  

 18   vivait où, étaient sélectionnées pour identifier des maisons avant une  

 19   attaque. Ainsi, ils savaient que les attaques se produiraient de façon  

 20   extrêmement efficace. 

 21   Elément suivant, Ruto et Kosgey ont eu l'intention de commettre les crimes  

 22   -- ou en tous cas, ils ont eu conscience du fait que les crimes se  

 23   produiraient de façon normale, ils savaient qu'il y aurait des crimes  

 24   généralisés systématiques. Et ceci a déjà été traité dans cette  

 25   présentation et dans d'autres présentations.  

 26   Par des instructions orales et écrites, Ruto a donné l'instruction aux  

 27   exécutants de commettre des actes de meurtre, de transfert de population et  

 28   destruction de propriété contre les sympathisants du PNU. Il y a eu de  
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  1   nombreux exemples à l'appui de cet élément dans cette présentation et dans  

  2   d'autres, et nous ne répéterons pas maintenant. 

  3   Le septième élément dit que les suspects et d'autres exécutants avaient  

  4   connaissance et avaient accepté le fait que l'exécution du plan commun  

  5   pourrait entraîner la réalisation des crimes dont ils sont maintenant  

  6   suspectés. Il s'agissait d'actes de planification, de distribution de  

  7   carburant, distribution d'armes, de formation et de rhétorique anti-PNU, et  

  8   tout ceci a eu lieu à l'occasion de différentes réunions et meetings.  

  9   Par exemple, le Témoin 0008 nous parle d'une des réunions de septembre  

 10   2007. Il dit que Ruto a pris la parole pendant cette réunion, et ils ont  

 11   discuté pour savoir quels étaient les préparatifs à entreprendre dans la  

 12   zone du sud du Rift et ils avaient repéré et ciblé des cartes. Ils ont dit  

 13   donc qu'ils étaient prêts à suivre le chef à tout prix, et Ruto a dit que,  

 14   oui, c'était absolument nécessaire. 

 15   Ceci se trouve dans le document EVD-00547, à 699 -- pardon, 0712, lignes  

 16   145 à 276. 

 17   Plusieurs témoins de l'Accusation confirment également qu'on a parlé des  

 18   armes et qu'il y a eu des distributions d'armes à différentes réunions à  

 19   Nandi ainsi que dans le district d'Uasin Gishu.  

 20   Ces personnes rapportent que lorsqu'ils ont vu les armes, on leur a dit que  

 21   ces armes seraient utilisées pour évincer les Kikuyus de la vallée du Rift.  

 22   Ils ne voyaient pas d'autres motifs pour avoir ces armes. De plus, ils nous  

 23   disent que Ruto lui-même a dit que ces armes étaient destinées à être  

 24   utilisées dans les zones où vivaient ces ennemis en très grand nombre.  

 25   Cette citation se trouve dans le document EVD-00222, à 143, paragraphes 81  

 26   et 82. 

 27   Pour cet élément, nous avons également un certain nombre de déclarations  

 28   qui ont déjà été mentionnées dans les présentations de l'Accusation qui  
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  1   traitent de la question de connaissance. Ces déclarations, qui existent  

  2   sous différentes formes, indiquent que ces exécutants avaient fait -- que  

  3   des déclarations avaient été faites aux exécutants afin qu'ils attaquent  

  4   les sympathisants du PNU et qu'ils les chassent de leurs terres, en les  

  5   tuant si nécessaire. 

  6   L'un des témoins dit : "Comment Ruto sait-il que quelqu'un a tué quelqu'un  

  7   d'autre ou si des biens ont été détruits ?" Il nous dit, en revenant à la  

  8   structure, que : "C'est parce qu'il y avait cette structure de coordinateur  

  9   qui supervisait la guerre." Donc ils savaient ce qui se passait. 

 10   Et vous trouvez cela à la cote EVD-00552, à 0851 jusqu'à 0855, lignes 24 à  

 11   180 respectivement. 

 12   Nous savons également cela parce qu'ils ont obtenu et distribué des fonds  

 13   ainsi que d'autres moyens, tels que cela a été décrit, destinés aux  

 14   subalternes et aux exécutants. Il y a eu des demandes, des demandes  

 15   spécifiques, faites par Ruto de recruter d'anciens soldats qui avaient déjà  

 16   bénéficié d'une formation. Ce qui facilitait les choses.  

 17   Nous pouvons voir également qu'ils avaient connaissance de l'autorité dont  

 18   ils jouissaient sur leur réseau. Nous le voyons grâce à leurs déclarations  

 19   et dans le cadre des contributions qui ont déjà été décrites.  

 20   Un instant, s'il vous plaît. 

 21   Le dernier élément est l'élément 8, Madame le Président, Messieurs les  

 22   Juges. Ruto et Kosgey avaient un pouvoir et avaient des fonctions dans  

 23   l'organisation, dans leur réseau, qui leur permettaient d'exercer un  

 24   contrôle conjoint sur la commission des crimes. 

 25   Là encore, nous nous référons à des écritures précédentes qui expliquent et  

 26   qui établissent leurs positions cruciales, leurs positions d'autorité dans  

 27   leur communauté, dans leur parti politique et leur rôle de leader qui a été  

 28   démontré dans le cadre de réunions, et d'événements. Il est évident qu'ils  
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  1   avaient connaissance de la position qu'ils occupaient. 

  2   Et enfin, ce fait est appuyé par des preuves : que leur participation  

  3   constante aux réunions, leur financement constant de l'organisation et la  

  4   coordination systématique des ressources existaient effectivement.  

  5   Madame le Président, Messieurs les Juges, collectivement, tous les éléments  

  6   de preuve qui viennent d'être donnés par l'Accusation établissent les huit  

  7   éléments de statut de co-auteur indirect. Cela établit les contributions  

  8   essentielles faites par William Ruto et Henry Kosgey aux crimes du réseau  

  9   et leur intention et la coordination. Ces crimes montrent clairement qu'ils  

 10   avaient pour volonté de favoriser les activités criminelles du réseau. 

 11   Je vous remercie. 

 12   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Madame Tai.  

 13   Ceci nous amène à la fin de la présentation de la thèse de l'Accusation. Je  

 14   vous remercie pour la façon concise et très organisée, très structurée, qui  

 15   nous permet de gagner un peu de temps et de nous permettre d'avancer dans  

 16   l'ordre du jour.  

 17   Je me tourne maintenant vers les équipes de la défense et je voudrais bien  

 18   préciser que, à partir de maintenant, vous avez la parole. Bien évidemment,  

 19   comme je l'ai déjà dit et expliqué au début de l'audience, nous nous  

 20   attendons à ce que les équipes de la défense suivent l'ordre adopté par la  

 21   thèse de l'Accusation : tout d'abord, que la Défense de M. Ruto va  

 22   présenter son cas, des moyens de défense qui vont faire objection aux  

 23   charges, à contester les EVD présentées par l'Accusation; et ensuite,  

 24   l'équipe de la Défense de M. Kosgey fera la même chose; ensuite, celle de  

 25   M. Sang. Sans préjuger d'une décision différente qui peut être prise après  

 26   que vous vous soyez consultés entre vous. 

 27   Donc il est 15 h 25 pratiquement. La session actuelle doit se terminer vers  

 28   16 h. Ensuite, nous aurons une pause de 30 minutes, et ensuite nous aurons  
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  1   deux sessions supplémentaires d'une heure et demie. Le temps qui est  

  2   imparti à la première équipe de Défense pour présenter son affaire, pour  

  3   objecter aux charges de l'Accusation, aux éléments de preuve présentés,  

  4   sera donc donné, et ensuite nous commencerons demain avec l'interrogatoire  

  5   du premier des deux témoins que présente l'équipe de la Défense de M.  

  6   Kosgey.  

  7   La parole est à vous. 

  8   Mme TAI : (aucune interprétation)  

  9   M. HOOPER : (aucune interprétation)  

 10   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Excusez-moi, Maître  

 11   Hooper. Madame Tai, vous souhaitez ajouter quelque chose. 

 12   Mme TAI : (aucune interprétation)  

 13   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) J'avais cru comprendre que  

 14   vous en aviez terminé avec -- 

 15   Mme TAI : (aucune interprétation)  

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) -- votre présentation. 

 17   Mme TAI : (interprétation) Oui, c'est exact. Mais il y a un point de  

 18   procédure. 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Oui. 

 20   Mme TAI : (interprétation) Je voulais simplement indiquer pour le procès- 

 21   verbal que les éléments de preuve qui sont identifiés sur notre liste de  

 22   preuve doivent être communiqués, ceci n'a pas encore été fait.  

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Si c'est ce que vous  

 24   souhaitez faire -- 

 25   Mme TAI : (aucune interprétation)  

 26   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bien sûr.  

 27   Mme TAI : (aucune interprétation)  

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci.  
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  1   Maître Hooper, excusez-moi. Je vous ai coupé la parole.  

  2   M. HOOPER : (interprétation) Merci beaucoup. Tout d'abord, je propose  

  3   effectivement que nous fassions une pause d'une demi-heure afin que nous  

  4   puissions nous entretenir entre nous comme, Madame le Président, vous venez  

  5   de le proposer. Je suggère également que nous réfléchissions à la  

  6   possibilité de différer encore la reprise afin que nous puissions réfléchir  

  7   à ce qui a été soutenu aujourd'hui et puissions, bien entendu, en parler  

  8   avec les accusés, car c'est l'une des raisons de sa présence ici. 

  9   Il y a également une autre bonne raison de procéder ainsi. Je sais que la  

 10   Chambre, bien sûr, mène cette audience avec beaucoup de célérité. Et nous  

 11   ne vous en voulons, bien entendu, aucunement. Mais il y a également une  

 12   question d'égalité des armes, et comme la fin de la journée approche, nous  

 13   sommes peut-être un petit peu moins frais. Et compte tenu des  

 14   circonstances, je me demande si Mme et MM. les Juges accepteraient, pour 20  

 15   ou 30 minutes, je dis 30 minutes en faisant référence à la façon dont  

 16   fonctionnent nos enregistrements à la Cour, je me demande si la Chambre  

 17   pourrait peut-être siéger pour une heure 30, ensuite lever l'audience  

 18   publique, et ensuite nous pourrions terminer la présentation de la thèse de  

 19   M. Ruto, car ceci n'a pas encore été fait, mais nous en aurons à ce state  

 20   terminé. Ceci nous aiderait et aiderait, je crois, la Chambre. Et j'espère  

 21   que vous avez conscience de nos difficultés qui sont, effectivement,  

 22   dictées par les intérêts de l'accusé, intérêts et questions qui ont été  

 23   évoqués ces dernières semaines. 

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je vous comprends, Maître  

 25   Hooper. Vous n'avez pas besoin de répéter ces arguments. 

 26   Nous allons faire, comme je l'ai suggéré, une pause de 30 minutes. Ensuite,  

 27   je demanderais également aux interprètes ce qu'ils en pensent avant de  

 28   prendre une décision, et nous verrons si les interprètes sont favorables ou  
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  1   non à cette idée de siéger pendant deux heures, puis faire une pause afin  

  2   de terminer l'audience d'aujourd'hui.  

  3   Je n'y suis peut-être pas très favorable, mais j'accepte que nous en  

  4   parlions avec mes collègues, que nous parlions de l'éventualité de terminer  

  5   notre audience d'aujourd'hui et renvoyer certains points à demain. Notre  

  6   décision sur le calendrier a été communiquée le 25 août et nous avons  

  7   clairement indiqué les choses en précisant que dès qu'un point serait  

  8   terminé, nous passerions au suivant et que nous demandions aux parties  

  9   d'être prêtes à intervenir dans de telles circonstances. 

 10   Vous avez fait une autre observation sur la célérité de cette affaire. Je  

 11   pense que vous faisiez peut-être référence aux deux affaires liées au  

 12   Kenya. La célérité est une règle pour toutes les affaires pénales.  

 13   L'égalité des armes s'applique également à toutes les affaires, il n'y a de  

 14   la part de cette Chambre aucune volonté de traiter différemment et avec  

 15   plus de célérité encore ces deux affaires. Mais compte tenu de ce qui a été  

 16   décidé dans le calendrier et de ce que j'ai rappelé dans mes observations  

 17   liminaires, je vais m'entretenir avec mes collègues. 

 18   M. HOOPER : (aucune interprétation)  

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper. 

 20   M. HOOPER : (interprétation) Excusez-moi -- 

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Permettez-moi tout d'abord  

 22   de m'entretenir avec mes collègues, et vous aurez ensuite la parole. Et  

 23   comme vous avez fait des remarques en ce sens hier également, je pense que  

 24   mes collègues ne sont pas disposés à vous suivre en ce sens, mais  

 25   permettez-moi de m'entretenir avec eux.  

 26   (La Chambre de première instance se concerte)  

 27   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je m'adresse non seulement  

 28   à Me Hooper, mais à toutes les parties, ainsi qu'au représentant légal et  
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  1   au public présent dans la galerie du public, mes collègues et moi sommes  

  2   disposés à vous accorder la pause de 30 minutes afin que vous puissiez vous  

  3   entretenir avec vos confrères, mais ensuite nous reprendrons comme prévu.  

  4   Et, bien entendu, il faut que nous utilisions tout le temps qui nous a été  

  5   accordé généreusement par le Greffe après avoir consulté toutes les unités  

  6   concernées, le Greffe, les interprètes, les agents de sécurité, le  

  7   personnel de la Cour, les sténotypistes et les autres, et nous ne sommes  

  8   pas disposés à différer la procédure, car nous pensons qu'au cours des cinq  

  9   mois depuis la première comparution, les équipes de Défense ont dû très  

 10   largement préparer cette audience de confirmation des charges.  

 11   Voilà quelle est la décision de la Chambre. Vous souhaitiez prendre la  

 12   parole, Maître Hooper, ou peut-être après la pause. 

 13   M. HOOPER : (interprétation) Non. Je m'apprêtais simplement à dire que  

 14   j'avais compris ce que vous aviez dit pour commencer, et j'avais cru  

 15   comprendre que si nous faisions bon usage du temps, la dernière session de  

 16   la journée pourrait être annulée. L'idée de la Chambre était, bien  

 17   évidemment, de procéder avec célérité, mais il me semblait que nous avions  

 18   une carotte pour nous inciter à ce faire. 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper, vous avez  

 20   raison. Mais nous avions principalement en tête les samedis. Et l'idée de  

 21   ne pas utiliser la toute dernière journée, c'est-à-dire le deuxième samedi,  

 22   le 10 septembre, qui a été accordée à la Chambre, dans la mesure du  

 23   possible, à supposer que demain nous ayons suffisamment avancé. Voilà  

 24   l'explication que je vous communique.  

 25   M. HOOPER : (interprétation) Pourrais-je éclaircir un point. Je crois que  

 26   ce n'est pas aux témoins de M. Kosgey d'intervenir et d'être interrogés  

 27   demain -- 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation)  
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  1   M. HOOPER : (interprétation) C'est à ceux de M. Ruto. Il y a peut-être un  

  2   problème de transcription.  

  3   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je ne suis pas sûre ce  

  4   qu'il faille lire sur le visage d'un de mes collègues, le Juge Kaul.  

  5   M. HOOPER : (aucune interprétation)   

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Mais merci de votre  

  7   intervention, Maître Hooper. Nous reprendrons à 16 h, et nous attendons  

  8   votre décision quant à la question de savoir qui va prendre la parole en  

  9   premier après la pause de 30 minutes.  

 10   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever.  

 11   --- L'audience est suspendue à 15 h 31. 

 12   --- L'audience est reprise à 16 h 00. 

 13   (Audience publique)  

 14   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever. 

 15   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Veuillez vous asseoir,  

 16   s'il vous plaît. 

 17   Bien, Maître Hooper, allez-vous être l'orateur de l'équipe de la défense  

 18   qui va faire part à la Chambre de vos échanges et de votre décision ? 

 19   M. HOOPER : (interprétation) Oui. Nous avons eu un échange relativement  

 20   bref, et je vais être le premier à prendre la parole devant la Chambre,  

 21   bien entendu, au nom de l'honorable William Ruto. 

 22   Pour ce faire, puis-je commencer ma présentation, car, bien entendu, nous  

 23   nous attendions à ce que l'Accusation, dans ses remarques liminaires, parle  

 24   des terribles atrocités commises à l'église de Kiambaa, et j'aimerais  

 25   commencer avec la transcription d'une vidéo. De fait, cette vidéo faisait  

 26   partie des quelques documents potentiellement à décharge qui nous ont été  

 27   communiqués. Le numéro d'enregistrement de cet élément de preuve est KEN- 

 28   OTP-0028-0055, puis -8 à la fin. Et c'est la deuxième page. Il s'agit du  
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  1   document 0042-0225. Et, bien entendu, pour faciliter ma préparation, le  

  2   numéro EVD a été modifié récemment, donc je crains qu'il y ait de mauvaises  

  3   références qui en résultent dans ma présentation, et je pense que c'est une  

  4   difficulté qui a été rencontrée également par mes confrères, car nous  

  5   n'avons pas pu convertir toutes les références dans nos notes. Mais la  

  6   référence qui m'est communiquée à l'instant est EVD-PT-OTP-00378. Si nous  

  7   pouvions la faire apparaître à l'écran, je vous en serais reconnaissant. 

  8   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur le Greffier  

  9   d'audience, s'il vous plaît. 

 10   Ce dont vous avez donné la référence est à l'écran, Maître Hooper. 

 11   M. HOOPER : (interprétation) Très bien. Je ne savais pas si le Greffe  

 12   allait procéder à une annonce. Je vois que c'est maintenant à mon écran. 

 13   Vous voyez de la première page de ce document que le lieu est Kenya. La  

 14   date, 1er janvier 2008. La langue, anglais. Il s'agit manifestement d'un  

 15   extrait télévisé. Je vais simplement lire le texte que vous pourrez voir à  

 16   l'écran. Je commence. Début :  

 17   "Nous voyons la présentatrice télévision qui présente les nouvelles. Puis  

 18   apparaît le texte suivant à l'écran." Nous avons bien évidemment une vidéo,  

 19   mais il est plus rapide de lire la transcription en donnant la référence. 

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper, on ne nous  

 21   a informés d'aucune vidéo qui serait diffusée. 

 22   M. HOOPER : (interprétation) Mais je ne diffuserai aucune vidéo, notamment  

 23   pour des raisons de temps. 

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation)  

 25   M. HOOPER : (interprétation) Et je voulais faire référence simplement aux  

 26   documents. Bien souvent, ceci pourra être traité plus efficacement encore à  

 27   l'occasion de notre intervention de clôture.  

 28   Il s'agit donc d'une vidéo -- 
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper, le greffier  

  2   d'audience me fait observer que vous n'avez pas indiqué, nonobstant les  

  3   indications de la Chambre, quel était le niveau de confidentialité. 

  4   M. HOOPER : (interprétation) Bien entendu. Il s'agit d'un document public. 

  5   Donc, permettez-moi de reprendre. Nous voyons la présentatrice du journal  

  6   télévisé, et le texte apparaît à l'écran :  

  7   "Nouvelles. Des dizaines de personnes ont été brûlées. Il va falloir  

  8   s'occuper d'elles. A l'église d'Eldoret, 200 personnes se sont réfugiées  

  9   dans l'église. 

 10   "Présentatrice : Les dirigeants de l'ODM, à commencer par le représentant  

 11   du peuple, M. William Ruto, ont lancé un appel pour que les uns et les  

 12   autres restent calmes et respectent la paix, alors que le pays est secoué  

 13   par la violence postélectorale. 

 14   "Ensuite, on voit une image de William Ruto, puis le texte suivant : Les  

 15   assemblées de fidèles kenyans, victimes d'incendie. Des milliers de  

 16   personnes se rendent dans la forêt de Burnt. Des dizaines de personnes  

 17   auraient été tuées dans l'église d'Eldoret et 200 personnes se réfugiaient  

 18   dans l'église. 

 19   "William Ruto intervient : Nous avons clairement indiqué et voulons répéter  

 20   notre volonté d'une nation pacifique. Nous sommes des Kenyans, peu importe  

 21   où nous vivons dans le pays, nous voulons protester contre ce qui s'est  

 22   passé dans ce pays, mais nous souhaitons le faire de façon pacifique. Nous  

 23   nous opposons à tout acte de violence. Nous demandons aux Kenyans d'éviter  

 24   tout acte de violence, tout acte de pillage, tout acte de destruction de  

 25   biens qui ne sont pas nécessaires. Nous demandons aux personnes, où  

 26   qu'elles se trouvent dans le pays, nous leur disons que d'incendier des  

 27   biens, de détruire des vies, de participer à des actes de violence est  

 28   contraire à la démocratie pour laquelle nous nous battons. Nous voulons que  
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  1   tous les Kenyans soient entendus, qu'ils participent à la liberté  

  2   d'association et à la liberté d'expression, mais dans les limites de la  

  3   paix." 

  4   1er janvier 2008. La violence a commencé et s'est enflammée, comme nous le  

  5   savons, le 30 janvier. Pardon, le 30 décembre. 

  6   La clé de la thèse de l'Accusation ici est la responsabilité comme co- 

  7   auteur indirect d'un dessein commun, et comme nous l'avons entendu il y a  

  8   peu de temps, différents indices de l'existence d'un dessein commun doivent  

  9   être prouvés à ce stade. Et l'Accusation, dans la présentation qu'elle vous  

 10   a faite, a notamment fait référence à ce fait et indiqué qu'il s'agissait  

 11   d'ailleurs d'une référence à un seul témoin, mais s'agit-il d'un, deux,  

 12   trois, quatre, cinq, six, sept témoins, s'agit-il du même témoin, d'un  

 13   autre témoin, d'autres sources. Et tout ce que l'on nous dit, c'est que  

 14   tout ce que M. Ruto aurait dû faire, c'est de demander que l'on mette un  

 15   terme à tout cela et ils auraient arrêté. 

 16   Or, le 1er janvier, nous voyons qu'il l'a fait aussi clairement qu'il le  

 17   pouvait à la télévision, et aussi largement qu'il le pouvait. Et les  

 18   violences n'ont pas cessé. Elles n'ont cessé ni à Mombasa, ni à Nairobi, ni  

 19   dans les deux tiers des régions de ce grand pays, un pays de 500 000 (comme  

 20   interprété) kilomètres carrés. Il y a des vallées qui sont de la taille de  

 21   l'Angleterre. Nous parlons d'immenses distances, et là, l'Accusation essaie  

 22   d'imposer un sentiment ou un pouvoir de contrôle dans la présentation de  

 23   leur théorie, et nous allons dire que si l'Accusation essaie de créer un  

 24   concept de culpabilité par l'intermédiaire du plan, grâce au concept d'un  

 25   plan commun, dans ce cas, il faut qu'ils mettent au point une logique  

 26   solide que non seulement les Juges vont devoir suivre, mais également les  

 27   suspects et leurs conseils, afin que l'on avance pas à pas et que la thèse  

 28   de l'Accusation puisse être prouvée. Mais les charges ne pourront être  
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  1   confirmées, car l'Accusation n'a pas traité les questions qu'elle devait  

  2   traiter. 

  3   Cette église, cet événement terrible qui s'est produit dans cette église.  

  4   Bien sûr, il y a beaucoup d'émotion dans cette affaire. Il n'y a aucun  

  5   doute à ce propos, et je peux assurer la Chambre, comme vous l'avez entendu  

  6   hier lorsque M. Ruto a pris la parole devant vous, et comme l'ont fait  

  7   également les autres suspects ici présents, nous pouvions percevoir la  

  8   tension dans cette salle, et lorsqu'ils ont pris la parole, je me demande  

  9   combien de personnes se sont posé en leur for intérieur la question de  

 10   savoir si l'Accusation ne s'était pas trompée en entendant les suspects. 

 11   Ici, il ne s'agit pas de prouver une affaire prima facie. Nous sommes plus  

 12   loin que ça. Il faut montrer qu'il y a des raisons substantielles de  

 13   croire, et je soutiens qu'ils n'y sont pas parvenus.  

 14   Alors, en ce qui concerne la confirmation, la procédure en cours, la  

 15   Chambre sait, et nous le savons, bien évidemment, que c'est une procédure  

 16   inhabituelle qui se tient devant la Cour pénale internationale. Il n'y a  

 17   aucune autre juridiction internationale qui suit cette procédure, et il n'y  

 18   a pas non plus de juridiction nationale à laquelle je puisse penser qui  

 19   suit une telle procédure. Et il n'y a eu que quelques affaires qui ont été  

 20   entendues par les Chambres préliminaires de la Cour pénale internationale,  

 21   qui n'existe pas depuis très longtemps. En conséquence, il y a peu de  

 22   jurisprudence pour nous aider et pour aider les suspects et les autres  

 23   personnes qui comparaissent devant cette Cour dans des circonstances  

 24   parfois très différentes et qui arrivent sur la planète CPI, comme je suis  

 25   parfois tenté de le dire. Ces personnes qui arrivent, il leur faut un  

 26   certain temps pour s'adapter. Il faut que nous en ayons conscience. 

 27   Donc c'est la première affaire à l'initiative du Procureur. Il y en a  

 28   eu d'autres qui ont été transférées devant la Cour à l'initiative du  
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  1   Conseil de sécurité ou d'Etats, mais c'est la première affaire à  

  2   l'initiative du Procureur qui résulte d'une enquête de l'Accusation. Cette  

  3   affaire est donc unique en ce sens. 

  4   Dans la mesure où le Procureur lui-même, et, bien entendu, il ne s'agit pas  

  5   de personnaliser cette affaire, mais le Procureur lui-même ayant pris  

  6   l'initiative de cette affaire, cette procédure de confirmation a un rôle  

  7   encore plus important que dans d'autres circonstances lorsqu'il s'agit de  

  8   protéger les droits des suspects, et cette audience est la première  

  9   occasion qui est donnée aux suspects d'aider la Chambre. Je dis ceci, et il  

 10   y a également, étonnement, des documents à charge dans lesquels on retrouve  

 11   l'audition de William Ruto qui est venu, au mois de novembre de l'année  

 12   dernière, du Kenya pour se présenter ici et aider l'Accusation en acceptant  

 13   d'être interrogé.  

 14   Il n'y a rien à charge dans cette audition, de la première à la  

 15   dernière page, mais pour une raison ou une autre, ce document est considéré  

 16   comme à charge, et il a clairement indiqué quelle était sa position. Depuis  

 17   la fin de l'après-midi du 28 décembre jusqu'au mois de janvier, et à  

 18   compter du 28 septembre (comme interprété), il a indiqué qu'à cette époque,  

 19   il était chez lui, à Nairobi, les 28, 29, 30 et 31, les jours contestés. Eh  

 20   bien, ces jours-là, il était de fait au KICC, où s'est tenu ce vote  

 21   important pour l'élection présidentielle et l'élection des députés en  

 22   provenance de circonscriptions diverses. Et M. Ruto, bien entendu, était un  

 23   élu de l'ODM. Et il n'est pas suggéré qu'il y ait eu des manipulations à  

 24   cette occasion. Il s'agissait d'élection présidentielle. C'est elle qui a  

 25   posé problème. La question étant de savoir si les espoirs du peuple ont été  

 26   déçus, ont été frustrés par des actes de corruption, et nous savons quelles  

 27   sont les conséquences extraordinaires qui en ont résulté. 

 28   Nous savons particulièrement que pour certaines des parties qui sont ici  
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  1   présentes, il est regrettable qu'il ne s'agisse pas d'un procès ou d'un  

  2   "mini-trial". Il appartient, j'imagine, aux avocats, et peut-être encore  

  3   plus à la Chambre, de mener cet exercice technique et procédural, mais  

  4   manifestement il y a beaucoup d'émotion dans cette affaire. Et comme je  

  5   l'ai dit hier, il suffit pour chacun d'entre nous de se mettre à la place  

  6   de quelqu'un comme William Ruto. Si ses propos dans cette interview  

  7   télévisée du 1er janvier étaient tels que nous les avons entendus, et bien,  

  8   c'est un homme qui est très différent de celui qui nous a été présenté  

  9   durant des heures par l'Accusation. 

 10   Et le procès lui-même, car pour le moment il ne s'agit pas d'un procès, et  

 11   nombreux sont ceux qui, en dehors de ce prétoire, font erreur à cet égard,  

 12   c'est la raison pour laquelle je le répète, mais s'il doit y avoir un  

 13   procès, s'il y a confirmation, eh bien, le procès se tiendra, mais beaucoup  

 14   plus tard, et on ne peut rien y faire. Quant au jugement final, il prendra  

 15   encore plus de temps. Et M. Ruto, qui a l'ambition de se présenter aux  

 16   élections présidentielles de son pays l'année prochaine, et dont la vie  

 17   entière a été consacrée à la politique, mais qui est également chef de  

 18   famille au Kenya, la vie de cet homme va être extrêmement difficile durant  

 19   cette période. 

 20   Donc, de quoi s'agit-il ? Qu'est-ce que cette procédure ? S'agit-il  

 21   simplement d'examiner le dossier du Procureur et rien d'autre ? Ou s'agit- 

 22   il pour la Chambre d'examiner d'autres documents, et non pas seulement ceux  

 23   qui sont présentés par l'Accusation ? L'article 61(6) du Statut, nous le  

 24   savons, donne à la Défense l'occasion de contester la thèse de l'Accusation  

 25   et de présenter son raisonnement à la Chambre. Nous avons la possibilité de  

 26   contester la thèse, de contester les éléments de preuve communiqués par  

 27   l'Accusation et de communiquer les nôtres. 

 28   Et de fait, la Défense conteste la thèse, conteste les éléments de preuve  
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  1   communiqués par l'Accusation et, comme vous le savez, présentera également  

  2   des éléments de preuve. Et nous soutenons qu'il est important de donner  

  3   cette occasion à un suspect, compte tenu, par exemple, des conséquences  

  4   terribles que tout ceci a sur la vie de mon client et sur ses ambitions  

  5   pour son pays. Tout ceci dure déjà depuis des années, et pose énormément de  

  6   problèmes émotionnels notamment, et utilise également et accapare les  

  7   ressources limitées dont dispose cette Cour. 

  8   L'obligation, comme nous le savons, de l'Accusation est de produire  

  9   suffisamment d'éléments de preuve pour démontrer qu'il y a des raisons  

 10   substantielles de croire que le suspect a commis les crimes objets des  

 11   charges. Dans la décision de confirmation des charges dans l'affaire  

 12   Katanga, communication 717, la Chambre a fait référence, je cite : "à la  

 13   jurisprudence internationalement reconnue dans le domaine des droits de  

 14   l'homme," dont l'interprétation est liée à une référence à l'affaire  

 15   Lubanga, "porte sur la preuve de raisons substantielles de croire." 

 16   "Dans l'affaire qui nous occupe," et là c'est la Chambre dans l'affaire  

 17   Katanga qui parle, "la Chambre voit qu'il n'y a pas de raison dirimante  

 18   pour s'éloigner de cette application de la jurisprudence et considère, en  

 19   conséquence, que pour que l'Accusation satisfasse au critère de l'article  

 20   61(7) du Statut, elle doit démontrer et présenter des éléments de preuve  

 21   tangibles et concrets qui prouvent qu'il y a un raisonnement clair qui  

 22   sous-tend des allégations spécifiques," et c'était le point important. 

 23   Et lorsque nous regardons le concept de dessein commun, cette idée de  

 24   logique qui est fondamentale dans notre approche, nous soutenons que c'est  

 25   là ce qui compte pour la Chambre.  

 26   Mon intention cet après-midi n'est évidemment pas de dire à la  

 27   Chambre comment procéder à l'appréciation des éléments de preuve. Je suis  

 28   là pour présenter des arguments an nom de M. Ruto pour amener la Chambre à  
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  1   reconnaître que la théorie de l'Accusation derrière ce dessein commun ne  

  2   correspond pas à la réalité de ce qui s'est passé en 2007 et début 2008. La  

  3   thèse de l'Accusation repose, comme nous le savons, sur ces sept  

  4   déclarations. Je dis les sept déclarations, mais la Chambre saura encore  

  5   mieux que moi que chaque fois que j'y fais référence, je fais référence  

  6   uniquement aux sept déclarations de témoins anonymes qui ont été présentées  

  7   devant la Cour. La thèse de l'Accusation, peu importe de la façon dont on  

  8   l'approche, repose sur ces déclarations. Il n'y a quasiment rien d'autre.  

  9   Et sans ces déclarations, les exigences en matière de preuve n'auraient  

 10   jamais pu être satisfaites. 

 11   Donc, lorsque l'on en vient à ces déclarations, il faut être  

 12   extrêmement prudent dans la façon dont on les lit. 

 13   Il s'agit de témoins qui, d'après ce que nous avons compris, ont fait  

 14   des dépositions, de longues dépositions pour certains d'entre eux. Et ces  

 15   entretiens et les dépositions ont fait l'objet de longues expurgations dans  

 16   la version remise à la Défense, comme vous le savez, et nous n'avons reçu  

 17   le nom d'aucun des témoins. D'après ce que nous avons compris, il s'agit de  

 18   témoins qui font l'objet d'un régime de protection à l'initiative de  

 19   l'Accusation ou de la Cour, un régime de protection qui fait qu'ils ne  

 20   vivent plus au Kenya. Que ce soit le cas ou pas, je n'en sais rien. C'est  

 21   ce que nous avons lu dans la presse.  

 22   Mais là, des éléments de cette protection que l'on peut considérer comme  

 23   nécessaire, c'est que ceci peut inciter les témoins, et c'est ce que nous  

 24   soutenons, inciter les témoins à fournir des éléments ou à soutenir des  

 25   choses qu'ils ne soutiendraient pas dans d'autres circonstances, car être  

 26   traité comme étant un témoin devant cette Cour peut présenter, bien sûr,  

 27   des inconvénients. Mais dans ce contexte, comme c'est le cas pour d'autres  

 28   affaires africaines pendantes devant cette Cour, eh bien, cela engendre des  
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  1   avantages. Et il ne faut pas minimiser ces avantages quand il s'agit  

  2   notamment du continent africain ou d'autres lieux confrontés à un certain  

  3   nombre de difficultés. Et la situation potentielle de ces témoins ne doit  

  4   pas être ignorée. Ils ont un grand intérêt à intervenir. 

  5   Et il y a des témoins, par exemple, qui ont témoigné devant des commissions  

  6   au Kenya et qui ont accepté de dire ultérieurement sous serment devant des  

  7   commissions étatiques que ce qu'ils avaient déclaré antérieurement était  

  8   des mensonges. Et il y a des éléments, comme vous le savez, sur ce point  

  9   qui ont été communiqués, et je peux y faire référence ici en détail -- mais  

 10   permettez-moi tout simplement d'en citer un. Il s'agit d'une référence OTP  

 11   0045-0176 (comme interprété). Le titre, je cite : "'Nous avons été payés  

 12   pour faire tomber Ruto,' dit le témoin." 

 13   Il s'agit d'un homme politique devenu suspect, et encore une fois, il ne  

 14   faut pas sous-estimer cet aspect qui peut générer de mauvaises intentions  

 15   quand il s'agit de formuler les accusations à son encontre.  

 16   Nous n'allons pas entendre et n'avons entendu aucun de ces témoins, des  

 17   témoins que je critique sévèrement en leur absence. Nous savons que  

 18   l'Accusation n'a aucune obligation dans le cadre de l'audience de  

 19   confirmation des charges de faire intervenir des témoins, mais l'article  

 20   qui guide la procédure à l'occasion de cette audience permet au Procureur  

 21   de se référer simplement à des déclarations écrites. Donc l'Accusation a la  

 22   possibilité d'appeler ou non le témoin, bien entendu, sous réserve du point  

 23   de vue de la Chambre.  

 24   Finalement, il appartient à la Chambre d'évaluer le témoin ou d'évaluer les  

 25   éléments de preuve dont elle bénéficie. Mais l'Accusation ici aurait pu  

 26   demander à faire venir ses témoins, elle aurait pu les faire interroger, et  

 27   la Chambre aurait pu être dans une meilleure situation -- serait, en tout  

 28   cas, très vraisemblablement dans une meilleure situation pour procéder à  
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  1   l'évaluation de la valeur de leur témoignage. Et c'est là où nous disons  

  2   qu'il y a tout ce poison, c'est comme ça que le perçoit la Défense, tout le  

  3   poison provient de quelques témoins. Voilà pourquoi cette question est tout  

  4   à fait sensible pour la Défense. 

  5   Il a été observé dans l'affaire Lubanga, concernant la décision sur la  

  6   requête de l'application pour l'admission d'un document de déclarations  

  7   enregistrées préalablement de deux témoins, c'est une décision du 15  

  8   janvier 2009, paragraphe 29 :  

  9   "L'interrogatoire en direct d'un témoin par la Chambre sur tous les aspects  

 10   des éléments de preuve qu'il apporte peut avoir un impact matériel sur  

 11   l'appréciation globale par la Chambre des témoignages comme témoignage  

 12   oral, pour des raisons évidentes, et qui peuvent être de nature différente  

 13   d'une déclaration écrite. Puisqu'il peut y avoir la possibilité à ce  

 14   moment-là de poser des questions, de vérifier la précision, la  

 15   responsabilité et l'honnêteté en observant la conduite et le comportement  

 16   du témoin, et cette appréciation sera faite par la Chambre." 

 17   Sans que cette possibilité existe ici, nous prétendons que cette  

 18   déclaration doit être nécessairement d'une valeur moins importante, qu'elle  

 19   devrait être reconnue comme ayant une valeur automatiquement moins  

 20   importante que si la Chambre avait l'occasion de l'apprécier. Et ceci est  

 21   particulièrement vrai dans toutes les déclarations qui viennent de  

 22   l'Accusation. Les déclarations de la Défense entrent dans une catégorie  

 23   tout à fait différente en l'espèce, mais ici c'est le Procureur qui a la  

 24   charge de démontrer à ce stade et à un niveau substantiel qu'il a des  

 25   éléments de preuve. Donc, s'il a choisi d'appeler sept témoins, et  

 26   seulement sept témoins dans une affaire aussi importante que celle-ci,  

 27   c'est le choix de l'Accusation. Il peut y avoir d'autres problèmes, des  

 28   problèmes liés à la protection des témoins, par exemple. Mais comme je l'ai  

ICC-01/09-01/11-T-6-Red-FRA WT 02-09-2011 102/147 NB PT



Réponse de la Défense Ruto (Audience publique)   Page 103 
 

Affaire no ICC-01/09-01/11  Le vendredi 2 septembre 2011 
 

  1   dit, nous savons que ces témoins sont des témoins protégés.  

  2   Dans l'affaire Katanga, dans la décision de confirmation des charges, il  

  3   s'agissait de la décision 428, au paragraphe 724, il est dit, et cela est  

  4   accepté de façon tout à fait claire, qu'"il appartient à la Chambre  

  5   compétente de décider de la valeur probatoire de tout élément de preuve qui  

  6   est introduit dans le cadre de l'audition de confirmation des charges."  

  7   Donc nous disons également qu'ici, il s'agit plutôt de pondération que de  

  8   recevabilité.  

  9   Effectivement, dans l'affaire Katanga, paragraphe 194, la Chambre a conclu  

 10   que :  

 11   "Tout différend concernant la crédibilité des dépositions ne peut pas  

 12   provenir de problèmes de recevabilité, mais de poids qui est accordé ou qui  

 13   doit être accordé à ces éléments de preuve." 

 14   En tout état de cause, la Défense se trouve malheureusement dans une  

 15   situation où elle ne peut pas tester les témoignages à ce stade de façon  

 16   ouverte pour permettre d'aider le suspect, puisque ce suspect peut se  

 17   trouver devant la Cour sur le long terme. 

 18   En ce qui concerne le paragraphe 108, la Chambre a déclaré qu'en ce qui  

 19   concerne les éléments de preuve de nature non verbale :  

 20   "L'impossibilité par la partie de procéder à un contre-interrogatoire d'une  

 21   source de l'Accusation n'est qu'un des facteurs dans la détermination de la  

 22   Chambre concernant la valeur probatoire accordée aux éléments de preuve en  

 23   question." 

 24   Tout ceci signifie, de notre point de vue, qu'un témoignage non verbal est  

 25   également déficient de façon inhérente, surtout s'il est produit par un  

 26   Procureur qui porte la charge de la preuve. 

 27   C'est également un autre facteur dans l'appréciation des éléments de preuve  

 28   qui sont des éléments de preuve donnés par des anonymes. En ce qui concerne  
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  1   la décision relative à Abu Garda, dans la décision il est dit au paragraphe  

  2   1 (comme interprété) que :  

  3   "La Chambre accordera une valeur probatoire inférieure à un élément de  

  4   preuve si la Défense ne connaît pas l'identité du témoin. Première chose.  

  5   Ensuite, seul un résumé de la déclaration, et non la totalité de la  

  6   déclaration, sera pris en compte." 

  7   Je répète : "… la Chambre peut décider que les éléments de preuve auront  

  8   une valeur probatoire moins importante si la Défense ne dispose pas de  

  9   l'identité du témoin, et seul un résumé de la déclaration, et non la  

 10   totalité de la déclaration, peut être contesté ou apprécié." 

 11   Donc nous avons ici la reconnaissance qu'il existe un problème par rapport  

 12   aux témoins anonymes, mais nous avons également un troisième élément qui  

 13   est que la Défense n'a pas reçu les déclarations du témoin que l'Accusation  

 14   entend utiliser. Puisque ceci a été expurgé. Donc, que nous ayons un résumé  

 15   ou bien qu'il s'agisse d'une déclaration expurgée, du point de vue logique,  

 16   il n'y a pas de différence, puisque dans tous les cas, la Défense se trouve  

 17   automatiquement lésée, donc je pense que la tolérance de la Cour devrait  

 18   également jouer dans ce sens, dans l'intérêt de la Défense.  

 19   Nous avons donc l'Accusation, sept déclarations de témoins qui ont été  

 20   cités, mentionnées à plusieurs reprises. Voilà leur théorie, voilà leur  

 21   thèse. Nous disons que ces témoins ne témoignent pas de la vérité. Le  

 22   Procureur ne nous les a pas présentés, ne nous a pas permis de les  

 23   interroger à ce stade-ci de la procédure, qui est un stade significatif de  

 24   la procédure. C'est le choix de l'Accusation. Ils veulent continuer,  

 25   poursuivre avec des déclarations anonymes qui lèsent les intérêts de la  

 26   Défense, ils veulent produire des déclarations expurgées au point même que  

 27   les dates des réunions ont été expurgées de ces déclarations. Les réunions  

 28   publiques ont été retirées des déclarations. 
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  1   Dans tous les cas de figure, nous disons que, de façon logique, le poids de  

  2   ces éléments de preuve, dans les efforts de l'Accusation d'arriver au stade  

  3   de motifs substantiels, rend la tâche beaucoup plus difficile encore pour  

  4   l'Accusation elle-même.  

  5   Nous disons même que les éléments de preuve tels qu'ils sont présentés,  

  6   même à ce stade-ci, même avec les éléments qui sont autorisés par l'article  

  7   61, ne signifient pas que vous devez utiliser le reste des éléments qui  

  8   sont présentés, à savoir également les éléments de la Défense comme étant  

  9   un moyen suffisant pour parvenir à des raisons substantielles, surtout  

 10   lorsque ces déclarations et toute allégation de réunion ou de fourniture  

 11   d'armes, et cetera, et cetera, que toutes ces allégations sont totalement  

 12   non fondées lorsque l'on regarde les éléments de preuve qui sont proposés.  

 13   Donc, dans cette déclaration liminaire concernant les éléments de preuve  

 14   auxquels je reviendrai plus tard, je voudrais dire également "très  

 15   rapidement" qu'il y a un autre problème qui nous inquiète et que nous avons  

 16   déjà mentionné et qui concerne le fait que l'Accusation n'a pas enquêté sur  

 17   les éléments à décharge. Nous en avons déjà parlé. L'obligation, nous  

 18   savons que l'obligation imposée au Procureur, c'est une obligation réelle  

 19   contenue dans l'article 54, et je vais la lire. Vous la connaissez bien,  

 20   mais c'est quelque chose qui est absolument essentiel pour la logique de ce  

 21   qui se passe devant cette Cour. 

 22   Selon l'article 54 : "Les obligations de l'Accusation en matière  

 23   d'enquête." 

 24   Il est dit que : "L'Accusation devra :  

 25   "(A) Pour établir la vérité, procéder à une enquête afin de couvrir tous  

 26   les éléments de preuve pertinents à l'appréciation de savoir s'il y a eu  

 27   responsabilité criminelle, conformément au terme du Statut, et enquêter à  

 28   charge et à décharge à égalité." 
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  1   C'est une section remarquable du Statut. Parce que cela implique une grande  

  2   responsabilité pour l'Accusation de cette Cour, l'Accusation doit enquêter  

  3   à la fois à charge et à décharge. 

  4   C'est ce qui n'a pas été fait ici. Il suffira que vous examiniez les  

  5   écritures concernant les éléments potentiellement à décharge dans cette  

  6   affaire pour comprendre à quel point ceci est vrai, et que nous avons vu  

  7   cela dans d'autres affaires de la Cour, et que si le Procureur essaie de  

  8   nous entraîner dans quelque chose qui, en fait, aurait une nature à  

  9   décharge, eh bien, nous arriverons à quelque chose. Je ne suis pas cynique.  

 10   J'ai déjà entendu un certain nombre de choses qui ont été dites et qui  

 11   pourraient effectivement être à décharge.  

 12   Mais on nous dit qu'il n'y en a pas, parce que rien n'a pu être obtenu dans  

 13   ce sens. Mais ça n'est pas le cas. Ce que nous disons, c'est qu'il n'est  

 14   pas nécessaire de tout retourner pour trouver quelque chose. Et nos propres  

 15   déclarations, les déclarations de la Défense, l'indiquent.  

 16   Il n'y a rien, aucun élément ici qui nous montre que l'Accusation ait pris  

 17   contact avec les notables ou des personnes, tel que cela serait fait dans  

 18   le cas d'une enquête d'une semaine au Kenya. Ça n'est pas si difficile que  

 19   ça à faire. C'est très simple. Si vous étiez allés dans une localité,  

 20   Eldoret ou n'importe quelle autre localité, et que vous aviez frappé à  

 21   certaines portes à la recherche d'information, eh bien, nous disons que si  

 22   vous l'aviez fait, eh bien, vous auriez pu avoir un certain nombre de  

 23   déclarations qui seraient de nature à décharge, et ceci, de mon point de  

 24   vue, met un point d'interrogation très important par rapport à ce qui a été  

 25   fait en matière d'enquête par l'Accusation.  

 26   Donc nous savons et vous savez qu'il suffit d'aller à la règle 77 -- peut- 

 27   être que vous n'avez pas besoin de le savoir qu'il faut aller à la règle  

 28   77, mais ça n'est pas si difficile que ça, d'après ce que nous savons, de  
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  1   savoir qu'il y a eu beaucoup d'expressions, beaucoup d'indications  

  2   provenant de différentes sources que les violences postélectorales au Kenya  

  3   étaient spontanées. Pourquoi n'avons-nous aucune déclaration de  

  4   l'Accusation dans ce sens ? C'est assez surprenant, n'est-ce pas ? 

  5   Donc, dans l'ensemble -- et nous avons des éléments pour le prouver. Je  

  6   dirais même qu'il y a énormément d'éléments traitant de cet aspect  

  7   spécifique de l'affaire, et cela souligne bien ce qui, de notre point de  

  8   vue, montre que la thèse de l'Accusation ne tient pas du tout. Il y a  

  9   également les éléments dont j'ai déjà parlé par rapport aux témoins qui  

 10   sont revenus sur leurs déclarations et qui ont dit qu'on les avait  

 11   encouragés à fournir des faux témoignages aux comités internes kenyans.  

 12   Pour des raisons politiques, j'insiste sur le fait. C'était leur motif, le  

 13   motif qu'ils ont eux-mêmes déclaré.  

 14   Donc, qu'avons-nous ici au lieu d'une vaste enquête équitable effectuée par  

 15   le Procureur, et je pense que la Cour sera d'accord avec cela, ce que l'on  

 16   a, c'est une vision tout à fait de parti pris de la situation. C'est une  

 17   situation compliquée. Nous avons une situation compliquée, mais nous ne  

 18   voyons cette situation que par un prisme très étroit. Et ceci lèse les  

 19   intérêts du suspect. Et je pense que c'est beaucoup plus préoccupant encore  

 20   de voir lorsque cette présentation des différents points de vue s'effectue  

 21   dans le cadre d'une enquête lancée à la propre initiative du Procureur lui- 

 22   même. 

 23   Et c'est pour cela que nous disons que par la suite, il est important dans  

 24   le cadre de cette confirmation, et en particulier des quelques  

 25   déclarations, des sept déclarations qui forment le cœur de la thèse, il est  

 26   donc très important d'être extrêmement prudent pour traiter et apprécier  

 27   ces déclarations. Pourquoi ces déclarations sont-elles aussi isolées, en  

 28   quelque sorte ? Aucune de ces déclarations ne peut être vue dans un  
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  1   contexte général -- il n'y a rien qui appuie ce qu'ils déclarent en matière  

  2   de réunions, d'appels téléphoniques, de déclarations faites par William  

  3   Ruto. Il n'y a aucun reçu, il n'y a aucun suivi, aucune recherche des flux  

  4   financiers, il n'y a aucun enregistrement des appels téléphoniques entre  

  5   les parties. Et il s'agit là d'une enquête qui est effectuée au niveau  

  6   international, et la Défense devrait raisonnablement s'attendre à ce que ce  

  7   type d'enquête très puissant soit fait au niveau international. Ça pourrait  

  8   être fait au niveau national sur des crimes graves. Pourquoi est-ce que ça  

  9   n'est pas fait ici ? 

 10   Il n'y a pas de transcription. C'est quelque chose d'extraordinaire dans  

 11   cette affaire, une partie des cinq composantes de ce soi-disant réseau ont  

 12   un grand nom, le grand nom des "Médias", par exemple, et les médias sont  

 13   représentés ici par ce pauvre M. Sang, quelqu'un qui parle à la radio tous  

 14   les jours dans un pays qui a atteint un certain niveau de développement. Le  

 15   Kenya, ce n'est pas la Somalie. Le Kenya est un pays développé avec un PNB  

 16   élevé, un pays qui a accompli quelque chose. Ceux d'entre vous qui sont  

 17   allés en Afrique de l'Est le savent. C'est un pays qui a des mécanismes  

 18   sophistiqués qui permettent pour nombre d'entre eux de réaliser des  

 19   enquêtes de base qui sont faites par les autorités. 

 20   Donc, où sont les transcriptions des annonces faites à la radio par M. Sang  

 21   ? Il n'y en a pas une seule. Et les seuls éléments dont nous disposons ont  

 22   été collectés ou fournis par l'Accusation par rapport aux annonces et aux  

 23   transcriptions de M. Sang, et c'est également très important pour la  

 24   Défense de M. Ruto, et ces éléments que l'on a ne sont pas à charge. Ils  

 25   sont, en réalité, à décharge. C'est quand même étonnant dans une affaire  

 26   comme celle-ci d'avoir un document qui est utilisé comme étant un document  

 27   à charge, il suffit de passer à la page suivante pour s'apercevoir que  

 28   c'est le contraire, en réalité. Il n'y a aucune transcription. Nous avons  
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  1   des éléments de preuve substantiels basés sur ces six ou sept témoins, quel  

  2   que soit l'intérêt moral ou financier qu'ils aient, et on ne voit aucun des  

  3   outils de base qui devraient être utilisés par un enquêteur digne de ce  

  4   nom. Donc nous disons que cela réduit l'ampleur de ces éléments. Et voilà  

  5   le contexte dans lequel nous devons examiner ces déclarations.  

  6   Il n'y a pas, par exemple, d'allégations contemporaines, des  

  7   allégations qui ont été faites à ce moment-là. On ne voit pas de plainte  

  8   qui ait été déposée dans les mois qui ont précédé le mois de décembre 2008,  

  9   avec ce délai d'un an où M. Ruto aurait planifié cette élection qui serait  

 10   peut-être truquée. Où sont les voix indépendantes qui se seraient opposées  

 11   à ce type de comportement ? 

 12   Donc le document qui contient les charges, qui notifient les charges,  

 13   si vous me permettez maintenant d'y venir -- et je voudrais tout d'abord  

 14   traiter des charges 1, 3 et 5. Tout d'abord, nous devons nous rappeler que  

 15   vient le crime contre l'humanité de meurtre. La troisième charge, c'est les  

 16   crimes contre l'humanité de transfert forcé de population, et nous allons  

 17   nous préoccuper uniquement de celui-ci, si c'est le cas. Et le troisième,  

 18   c'est les crimes contre l'humanité, crime de persécution.  

 19   C'est cette dernière charge sur laquelle je souhaiterais m'appesantir  

 20   maintenant. Concernant ce chef d'accusation, vous voyez que la persécution  

 21   est identifiée comme étant ciblée à des civils par rapport à leur  

 22   affiliation politique, et ici, nous avons également le meurtre, le  

 23   transfert forcé et la persécution. Et nous disons que l'élément de torture  

 24   ne devrait même pas entrer ici. Et pourtant, il a été inclus dans ce chef  

 25   d'accusation. Je remercie beaucoup l'OPCD qui a attiré mon attention sur ce  

 26   point, je leur suis très reconnaissant parce que leur contribution a été  

 27   vraiment très utile.  

 28   Vous savez fort bien que vous n'avez pas voulu vous-même lancer une  
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  1   citation à comparaître pour motif de torture, et vous regardiez, à ce  

  2   moment-là, vous appréciez également des éléments qui étaient encore de  

  3   moins de bonne qualité que maintenant. Donc ce que nous disons, c'est que  

  4   ce chef d'accusation est totalement inapproprié. Donc il faut retirer  

  5   l'élément de torture.  

  6   Deuxième motif pour ce faire --  

  7   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper,  

  8   excusez-moi. Vous vouliez passer au chef d'accusation numéro 5.  

  9   M. HOOPER : (interprétation) Oui, oui, je suis bien à la charge  

 10   numéro 5, la persécution qui est décrite comme étant une persécution qui  

 11   est commise, qui cible des civils par la commission de meurtre, de torture  

 12   et de transfert forcé de population. Nous, ce que nous disons, c'est qu'il  

 13   faut retirer l'aspect torture, qui ne devrait pas être là, parce que vous- 

 14   même, vous avez rejeté cela. 

 15   Puisque, conformément à l'article 101, ceci est similaire ou analogue  

 16   à une spécialité concernant les affaires entraînant l'extradition. Ceux  

 17   d'entre vous qui êtes familiers de cela savez de quoi je parle. Eh bien,  

 18   cela signifie qu'une personne remise à la Cour en application du présent  

 19   Statut "ne peut être poursuivie, punie ou détenue en raison de comportement  

 20   antérieur à sa remise à moins que ceci ne soit constitutif des crimes pour  

 21   lesquelles elle a été remise." Et cela s'applique également à des  

 22   situations que nous avons ici où il y a une personne qui répond donc à une  

 23   citation à comparaître.   

 24   Aucun des suspects ici n'a répondu à une citation incluant ce crime précis.  

 25   Et le seul moyen par lequel l'Accusation pourrait avoir agi concernant la  

 26   première charge, c'est-à-dire le premier motif d'objection était que la  

 27   Cour pouvait demander une dérogation de l'état qui devait être obtenue  

 28   avant que la charge ne soit prononcée, et il était trop tard, évidemment, à  
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  1   ce stade-là.  

  2   Ce que nous disons c'est que nous demandons que l'on retire l'élément  

  3   torture de chef d'accusation numéro 5.  

  4   La question suivante que je souhaite décrire à la Cour concerne, là  

  5   encore, les charges, et elle a trait aux charges multiples qui, de notre  

  6   point de vue, constituent une erreur. Ceci figure dans le document de  

  7   notification des charges. Les autorités qui sont -- les sources qui sont  

  8   disponibles sur cette question nous montrent qu'il ne convient pas  

  9   d'émettre une charge lorsqu'on utilise les mêmes fondements d'une charge  

 10   qui se trouve dans d'autres charges et, par rapport à ce chef d'accusation  

 11   numéro 5, nous voyons ici que l'élément de persécution, on ne parle plus de  

 12   la torture, j'ai déjà traité de cette question, on parle de meurtre, de  

 13   transfert forcé de population et de persécution. Et les deux éléments de  

 14   meurtre et de transfert forcé de population sont déjà contenus dans les  

 15   éléments dans les chefs d'accusation 1 et 3, qui prennent en compte ces  

 16   crimes spécifiques.  

 17   Donc, les allégations factuelles concernant la persécution sont  

 18   identiques à celles qui concernent le meurtre et le transfert forcé de  

 19   population, et ceci est inclus déjà dans ces charges. Et par conséquent, la  

 20   Chambre préliminaire, cette Chambre-ci ne pourrait que confirmer -- devrait  

 21   ne confirmer que la charge de la persécution.  

 22   Les sources les plus claires de ce point de vue concernent la  

 23   décision dans l'affaire Bemba, une décision conforme à l'article 61(7)(a)  

 24   et (b) du Statut de Rome et les charges qui ont été du Procureur contre  

 25   Jean-Pierre Bemba Gombo, en date de 2009. La Chambre a insisté sur le fait  

 26   qu'elle avait l'intention de préciser que la pratique de l'accusation de  

 27   charge cumulée lésait les droits de la Défense puisque cela signifie une  

 28   charge injustifiée sur la Défense. La Chambre considère que, pour des  
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  1   raisons d'équité et de rapidité de la procédure, seuls des crimes distincts  

  2   pourraient justifier une approche de charge cumulée. Cela n'est possible  

  3   que si chaque clause statutaire était en violation de l'une ou l'autre  

  4   conduite, et cela signifie au moins un élément matériel supplémentaire doit  

  5   être contenu dans l'autre charge pour que celle-ci puisse être présentée de  

  6   façon séparée.  

  7   C'est ce que je suggère par rapport à ces charges précisément.  

  8   Tout au long de mon exposé à compter de maintenant, et je ne doute  

  9   pas que lorsque mes confrères prendront la parole ils feront de même,  

 10   j'aurai une préoccupation quant au document notifiant les charges.  

 11   Nous n'avons pas vraiment besoin de regarder un point précis. Il suffit  

 12   d'ouvrir n'importe quelle page et de se demander si le paragraphe que l'on  

 13   regarde est spécifique ou pas. S'il contient suffisamment de détails ou  

 14   pas. La plupart du temps, la réponse selon moi est non.  

 15   Le document notifiant les charges est le document le plus important à  

 16   ce stade. Il sera remplacé par la décision que vous prendrez sur la  

 17   confirmation ou non des charges et, le cas échéant, par le procès. Mais  

 18   c'est très certainement le document le plus important que nous ayons à ce  

 19   stade. Il restera un document très important.  

 20   Et nous avons besoin, un grand besoin de précision, afin de permettre  

 21   au suspect ou à l'accusé de comprendre quelle est la théorie dont on  

 22   l'accuse. C'est un document qui n'est pas simplement l'intention des  

 23   avocats, mais également des suspects.  

 24   Je n'ai nul besoin de parcourir les différents articles mais, bien  

 25   entendu, je fais référence aux articles 61 et 67 du Statut, aux Règles 121  

 26   du Règlement de procédure et de preuve et à la Norme 52 qui portent tous  

 27   sur cet élément important de la précision.  

 28   Et c'est un élément important en terme de communication. Et tout cela  
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  1   devient très important lorsqu'à la fois un suspect, un accusé et la Chambre  

  2   sont confrontés à une thèse qui repose sur la responsabilité de l'article  

  3   25(3)(a), auteur indirect, c'est-à-dire le fait non pas d'avoir commis un  

  4   crime soi-même, mais d'avoir contrôlé une personne qui a commis le crime  

  5   pour le compte d'un tiers. Et puis, il y a d'autres éléments également. Et  

  6   donc cette forme de crime perpétrée de façon indirecte de fait étant  

  7   capsulé par un mécanisme, celui du dessein commun. Et le dessein commun  

  8   comporte des éléments sur lesquels je reviendrai, et que la Chambre  

  9   connaît, qui exigent, comme nous le voyons en observant tous les efforts  

 10   qui sont déployés aujourd'hui durant plusieurs heures, efforts de  

 11   l'Accusation; il faut qu'il y ait une structure hiérarchique et une  

 12   interrelation claire et que l'on démontre clairement la capacité d'un  

 13   suspect à contrôler directement ou indirectement. Et, du point de vue du  

 14   suspect, du point de vue de la Défense, et sans aucun doute également du  

 15   point de vue de la Chambre, il nous faut savoir à propos de qui nous  

 16   disposons de ce contrôle, de ces liens, de ces relations. Nous avons besoin  

 17   qu'une personne soit suffisamment identifiée afin de présenter une défense,  

 18   nous avons besoin de déterminer si par exemple la contribution de M. Ruto à  

 19   ces faits a été essentielle.  

 20   Ce document comporte très peu de noms. Il y a le nom des accusés, des  

 21   suspects qui sont répétés, et je crois de trois autres personnes au total.  

 22   Il ne s'agit pas uniquement de communiquer de façon juste à la Défense les  

 23   charges mais également les faits qui les sous-tendent de façon claire,  

 24   encore plus lorsqu'il s'agit d'un dessein commun. Il s'agit également  

 25   d'imposer des limites à l'Accusation afin que l'Accusation n'ait pas  

 26   l'occasion de façon injuste par la suite de modifier ou d'ajouter à la base  

 27   factuelle qui sous-tend les charges.  

 28   L'Accusation n'a pas besoin de faire appel ou de s'en remettre à ces sept  
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  1   témoins. L'Accusation, s'il y a confirmation des charges et qu'un procès se  

  2   tient, peut appeler de nouveaux témoins. Et c'est d'autant plus important  

  3   que l'Accusation, s'il a confirmation ici, ne devra pas être dans une  

  4   situation plus favorable que celle de la Défense. Il ne faut pas que  

  5   l'Accusation puisse à un moment quelconque modifier les faits qui sous- 

  6   tendent ces charges complexes.  

  7   Dans une affaire du TPIY, Kupreskic, une décision rendue par une Chambre  

  8   d'appel, le 23 octobre 2001, paragraphe 32 (comme interprété), bien  

  9   évidemment il s'agit d'une affaire yougoslave, et traitant de ce principe  

 10   général, et nous soutenons qu'il est impossible d'être d'un avis différent,  

 11   il est indiqué, je cite :  

 12   "Il n'est pas acceptable que l'Accusation omette un élément-clé de ses  

 13   allégations dans le but de modifier sa thèse au fil du procès en fonction  

 14   de la présentation des éléments à preuve." 

 15   Et comme je l'ai dit, le Procureur et Kupreskic, décision de la Chambre  

 16   d'appel, il y a eu donc une demande de la Défense demandant la modification  

 17   d'un document notifiant les charges. Il y a également une citation, une  

 18   référence à la décision dans l'affaire Katanga, 574.  

 19   C'est donc également une référence à une autre affaire, celle de M. Bemba,  

 20   et je serai reconnaissant à la personne qui a surligné le passage afin de  

 21   m'en faciliter la lecture. C'est une affaire que vous connaissez, et il  

 22   s'agit là d'une décision de la Chambre de Confirmation. Au paragraphe 208,  

 23   certains d'entre vous connaissent ce passage, je cite :  

 24   "La Chambre note que l'article 61(3) du Statut et la Règle 52(b) du  

 25   Règlement et souligne les principes cadres concernant le document notifiant  

 26   les charges. Ces principes indiquent, de fait, les documents de  

 27   notification des charges, le DNC doit indiquer quels sont les éléments-clés  

 28   qui sous-tendent les charges, et de façon suffisamment spécifique pour que  
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  1   le suspect soit clairement informé des accusations à son encontre afin  

  2   qu'il ou elle puisse être en position de préparer de façon adéquate sa  

  3   défense. La Chambre pense que l'Accusation a l'obligation de communiquer  

  4   tous les faits qui sous-tendent les charges." 

  5   Là j'en viens au point très important, c'est une observation de la  

  6   Chambre dans cette affaire. Je cite :  

  7   "Tout manquement ne peut être compensé par la Chambre. Par ailleurs,  

  8   la Chambre considère que lorsque l'Accusation est en mesure de le faire,  

  9   elle devrait identifier le mode de commission de crime ou la façon dont il  

 10   a été commis."  

 11   Et, bien entendu, je pense que je n'ai pas besoin d'en venir aux  

 12   faits qui sont connus de cette Chambre.  

 13   Donc ce qui nous préoccupe c'est le manque de précision dans ce  

 14   document, et si vous me permettez de n'en prendre qu'un exemple. J'ai une  

 15   version papier du document. Je ne sais pas si c'est le cas de la Chambre.  

 16   C'est parfois utile de l'avoir, et parfois plus utile que la version  

 17   électronique.  

 18   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper, vous  

 19   vous souvenez de notre décision.  

 20   M. HOOPER : (interprétation) Tout à fait. Puis-je vous inviter à vous  

 21   référer au paragraphe 25. Il y a là un certain nombre d'exemples.  

 22   "Pour exécuter leur plan, Ruto et Kosgey, ensemble avec Sang et d'autres" -  

 23   "autres" c'est un mot que l'on retrouve souvent dans ce document, et qui ne  

 24   nous aide absolument pas, je cite - "ont crée un réseau d'exécutants." Ça,  

 25   c'est une autre expression que l'on retrouve à intervalle régulier dans le  

 26   document. Et encore une fois, ceci ne nous aide pas beaucoup.  

 27   Nous avons donc un certain nombre de termes ou d'euphémismes tout au long  

 28   de ce document, "le réseau", "autres". "exécutants", directs ou indirects,  
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  1   nous avons les "assaillants", "les exécutants du réseau", "les  

  2   sympathisants", et un certain nombre d'autres. Il y a également "les  

  3   subordonnés". Mais aucun de ces termes n'aide la Défense, et nous soutenons  

  4   qu'aucun de ces termes ne vous aide, vous, Madame, Messieurs les Juges, et  

  5   ce qui est plus important c'est que ceci crée un climat de flou quant à  

  6   cette notion de plan qui, selon nous, doit être clair, définissable,  

  7   reconnaissable et qui montre clairement à l'accusé quelles sont les  

  8   personnes avec lesquelles il a interagi directement ou indirectement, et  

  9   nous ne le trouvons aucunement dans ces pages.  

 10   Au paragraphe 24, par exemple, depuis au moins 2006, "au moins 2006", en  

 11   quoi cette phrase nous éclaire-t-elle ? "Jusqu'en janvier 2008, Ruto et  

 12   Kosgey, ainsi que Sang et d'autres," mais qui sont ces autres ? Qui sont  

 13   ces autres personnes avec lesquelles les suspects sont supposés avoir  

 14   travaillé et planifié très tôt ? "Planifié pour expulser des individus,  

 15   plus précisément des membres des groupes kikuyu, kamba et kisii, les  

 16   membres de ces ethnies," et ensuite il est fait référence "aux  

 17   sympathisants du PNU". 

 18   Le PNU, de fait, n'a été créé sous forme de parti que depuis septembre  

 19   2007, c'est-à-dire quelques semaines seulement avant le sujet qui nous  

 20   occupe. Donc cette affirmation extrêmement élémentaire de la part de  

 21   l'Accusation est fausse -- un instant, je vous prie.  

 22   (Le conseil de la Défense se concerte)  

 23   M. HOOPER : (interprétation) Nous avons les dates dans nos documents qui  

 24   confirment cette affirmation.  

 25   Mais ce qui est intéressant, c'est dès le début, et là c'est un autre  

 26   problème que nous pose ce document, comme je l'exposerai dans notre  

 27   présentation, c'est qu'il y a une différence dans ce que soutient  

 28   l'Accusation quant aux objectifs de ce plan. C'est au cœur de l'Accusation,  
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  1   et néanmoins tout ceci évolue de paragraphe en paragraphe.  

  2   Il s'agirait d'un plan pour expulser des membres des groupes ethniques  

  3   kikuyu, kamba et kisii. Il est ensuite fait référence aux sympathisants du  

  4   PNU. Donc de quoi s'agit-il ? Est-ce un plan pour expulser des individus,  

  5   des membres des groupes kikuyu, kamba et kisii ? C'est important puisqu'il  

  6   s'agit des voisins de M. Ruto, par exemple. Ou s'agit-il d'un plan pour  

  7   expulser les sympathisants du PNU ? Et, par exemple, les Kalenjins  

  8   pouvaient et ont voté pour le PNU, et pas uniquement ces groupes. 

  9   "Pour exécuter leur plan" paragraphe 25, "Ruto, Kosgey, Sang et d'autres  

 10   ont créé un réseau d'exécutants", "le réseau," tel qu'il est défini ici,  

 11   "en capitalisant sur des entités existantes dans la communauté kalenjin.  

 12   D'ici au mois de décembre 2006, le réseau était constitué de personnalités  

 13   politiques pro-ODM." De qui s'agit-il ? Les représentants des médias. De  

 14   qui s'agit-il ? M. Sang. Il est le représentant des médias. En tout cas,  

 15   c'est le seul dont nous avons entendu parler qui est accusé. Des  

 16   financiers. Qui sont les financiers ? Des anciens de tribu ? De qui s'agit- 

 17   il ? Est-ce le document que nous avons vu afficher à l'écran, sur lequel  

 18   figuraient deux noms ? Est-ce dont il s'agit ? Des dirigeants locaux. Mais  

 19   qui sont les dirigeants locaux ? Les chefs ? D'anciens membres de la police  

 20   et de l'armée kenyane. S'agit-il des deux ou trois personnes dont nous  

 21   avons entendu parler dans les déclarations des témoins, ou y a-t-il plus de  

 22   personnes ? 

 23   Et tout ceci est très important, car les plans supposent une structure, qui  

 24   mène à une organisation, qui mène, bien entendu, finalement à la question  

 25   de la doctrine également. 

 26   Donc nous soutenons que c'est un document tout à fait inadapté, alors je  

 27   n'ai pas examiné chacun des paragraphes. Je pourrais y consacrer la semaine  

 28   et le critiquer sans réserve pour ce manque de précision que nous  
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  1   constatons et sur lequel nous reviendrons à de nombreuses occasions dans  

  2   les exposés de la Défense. 

  3   Et il n'y a pas beaucoup de différence d'ailleurs avec peut-être ce qui  

  4   concerne l'entreprise criminelle commune. Et il y a suffisamment de points  

  5   communs pour que la Chambre puisse être éclairée par l'affaire Karemera. A  

  6   cette occasion, la Défense devait être informée des personnes avec  

  7   lesquelles le défendeur aurait participé à une entreprise criminelle  

  8   commune. Il fallait qu'il soit informé, non seulement le suspect de sa  

  9   propre conduite mais également de celle de ses co-auteurs, de ses  

 10   subordonnés ou de ses complices ou autres, et ce document ne fournit pas  

 11   ces informations. 

 12   C'est nécessaire, comme nous l'avons rappelé, et nous y reviendrons quant à  

 13   la nature du plan et à la responsabilité personnelle. Il faut que ces  

 14   informations qui ont été requises par la Défense soient communiquées à  

 15   l'occasion de la procédure. Il faut savoir qui sont les auteurs, les co- 

 16   auteurs, par exemple. Il faut savoir s'il s'agit de subordonnés, de  

 17   complices, il faut les nommer, quand ils étaient contrôlés par un ou  

 18   plusieurs membres du dessein commun par opposition à des actions qui ont pu  

 19   être individuelles dans le cadre de ce plan. 

 20   Si vous avez un groupe de jeunes en colère dans les rues de Turbo, peut- 

 21   être des centaines de jeunes, de plus en plus nombreux au fur et à mesure,  

 22   quel est le lien entre l'un quelconque de ces jeunes et, disons, en  

 23   l'espèce, William Ruto ? Comment allons-nous apprécier ce point ? Donc, il  

 24   y a de très bonne raison pour que la Défense soutienne que ce document ne  

 25   satisfait pas, et de loin, aux exigences relatives à un document notifiant  

 26   les charges, et nous soutenons qu'il ne satisfait pas non plus aux  

 27   exigences d'un document notifiant les charges telles que nous avons pu les  

 28   voir devant d'autres juridictions.  
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  1   Nous espérons que lorsque l'on en viendra à apprécier la confirmation ou  

  2   non des charges, la Chambre observera tout cela et ne confirmera pas à une  

  3   charge qui manque de précision et de clarté, et que de telles charges ne  

  4   pourront être ajoutées, comme ce fut le cas dans l'affaire Bemba, car  

  5   l'Accusation n'a pas fait son travail, selon nous. 

  6   Il y a ici en conséquence des charges que finalement la Chambre pourrait  

  7   examiner et ne pas confirmer au motif qu'elles ne sont pas suffisamment  

  8   précises.  

  9   J'aimerais maintenant faire les observations de la Défense au vu du schéma  

 10   de l'exemple qui nous a été donné à titre de projet -- 

 11   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper, si vous  

 12   êtes fatigué pour avoir déjà pris la parole depuis plus d'une heure, nous  

 13   pouvons faire une pause, car je vois que vous regardez l'horloge. 

 14   M. HOOPER : (interprétation) Suis-je dans le temps. 

 15   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Oui, tout à fait. Vous  

 16   pouvez poursuivre, mais c'est simplement -- 

 17   M. HOOPER : (interprétation) Je vous en suis reconnaissant. En fait, je  

 18   passe à un nouveau domaine, et le moment, effectivement, est opportun pour  

 19   prendre une pause. 

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Dans ce cas, nous  

 21   reprendrons précisément à 18 h. 

 22   M. HOOPER : (interprétation) Vous nous faites donc grâce de cinq minutes  

 23   supplémentaires. 

 24   --- L'audience est suspendue à 17 h 23. 

 25   --- L'audience est reprise à 18 h 00. 

 26   (Audience publique) 

 27   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Veuillez vous asseoir.  

 28   Nous allons poursuivre. 
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  1   Qui va maintenant prendre la parole pour la Défense ? C'est vous-même qui  

  2   allez poursuivre, Maître Hooper, ou un autre conseil ? 

  3   M. HOOPER : (interprétation) Nous n'avons pas les facilités du bureau du  

  4   Procureur, donc c'est encore moi -- 

  5   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Si, si, vous avez tout à  

  6   fait toutes les possibilités. 

  7   M. HOOPER : (interprétation) Je vais donc passer à l'exemplaire du projet  

  8   de tableau qui présente les éléments à décharge, et je crois que ce tableau  

  9   doit s'afficher à l'écran, normalement. 

 10   Alors le mot attaque. Bien évidemment, nous acceptons parfaitement qu'il y  

 11   a eu des attaques, des attaques qui relevaient de la compétence nationale. 

 12   Alors, des attaques de grande envergure, dit-on. Nous ne sommes pas  

 13   d'accord sur ce terme. Je crois que cela reste à prouver. Nous ne sommes  

 14   pas d'accord avec ce concept-là. Nous pensons que c'est au Procureur de  

 15   prouver cela. Nous pensons qu'il existe un espace de temps de trois jours,  

 16   en fait. 

 17   Puis, nous aimerions soulever un autre aspect concernant le paragraphe 21  

 18   du document notifiant les charges. Je pense qu'on peut trouver également  

 19   cette référence ailleurs. Les chiffres indiqués ici, au paragraphe 21, ne  

 20   se trouvent pas appuyés dans les sources ou les autres éléments. 

 21   Nous aimerions noter en passant qu'au paragraphe 75 -- bon, c'est à vous  

 22   d'en décider par rapport à vos conclusions concernant les faits, au  

 23   paragraphe 75 où l'on parle de Turbo, vous vous souvenez que selon le  

 24   document contenant les charges, on parle d'au moins quatre personnes qui  

 25   ont été tuées. Or, M. Ruto a dit hier qu'il s'agissait de personnes qui  

 26   avaient voté pour lui. C'est une des difficultés. Quelles ont été ces  

 27   victimes et qui étaient ces attaquants ? Il n'y a pas de clarté dans ces  

 28   questions, et donc cela nous ramène à des questions de preuve concernant le  
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  1   tableau, la matrice qui présente ce plan et qui présente les auteurs  

  2   indirects. 

  3   Puis, il y a le mot systématique. Le mot systématique comporte une idée  

  4   d'organisation. Mais nous, nous disons non pas systématique mais spontané.  

  5   Tout crime comporte un élément d'organisation, même lorsqu'il n'y a qu'une  

  6   seule personne, qui plus est s'il y a plusieurs personnes. Ce n'est pas  

  7   l'utilisation habituelle du mot "organisé" ou "organisation". Ici, nous  

  8   allons bien au-delà. Personne ne va suggérer que les émeutes qui se sont  

  9   produites à Londres et à Birmingham étaient organisées, ou que ces crimes  

 10   correspondaient à des crimes contre l'humanité, cependant, comme on a tous  

 11   pu le voir à la télévision, il y a eu un grand nombre de jeunes qui ont pu  

 12   faire ce qu'ils ont fait tout simplement par manque de répression et de  

 13   respect du droit. C'est ce qui s'est produit aussi au Kenya étant donné des  

 14   problèmes beaucoup plus vastes. 

 15   Donc nous disons spontané. Le terme spontané convient. En ce qui concerne  

 16   des attaques à l'encontre de population civile, le mot direction a un sens  

 17   assez lourd, et nous aimerions dire qu'il ne s'agissait pas d'une attaque  

 18   dirigée directement à l'encontre d'une population civile, selon une  

 19   politique d'organisation étatique visant à commettre une telle attaque, ce  

 20   qui rejoint le même thème et qui rappelle les mêmes questions de droit que  

 21   la question de compétence. 

 22   Ensuite, le point 5, connaissance de l'attaque. Je n'ai pas de remarquer  

 23   particulière à faire ici, si ce n'est qu'on peut constater au paragraphe 40  

 24   du document contenant des charges, qu'un élément aussi essentiel, à savoir  

 25   le paragraphe 40, si vous essayez d'examiner les éléments à l'appui, on ne  

 26   voit absolument pas de preuve de connaissance de William Ruto, d'après les  

 27   éléments qui ont été fournis. 

 28   Je reconnais que d'autres chapitres du document illustrent ou allèguent  
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  1   tout du moins une telle connaissance, mais cela reflète, me semble-t-il,  

  2   l'élaboration quelque peu irréfléchie de ce document. 

  3   Alors, en ce qui concerne le terme systématique, nous insistons sur le fait  

  4   qu'il s'agit d'événements spontanés, et cela revient à l'idée  

  5   d'organisation, parce que si l'événement est spontané, il n'y a pas eu  

  6   d'organisation, et il en découle un certain nombre de points auxquels nous  

  7   aimerions vous référer concernant la spontanéité des événements. 

  8   Si vous me permettez de retrouver mes notes, bon, pour revenir à ce point.  

  9   En fait, il y a plusieurs points, et je n'en fais pas une liste complète.  

 10   Nous demandons que la Chambre y porte une attention particulière. 

 11   Tout d'abord, la période de temps où ces événements se sont produits dans  

 12   le Rift, ou disons les allégations qui portent sur le 30, le 31 décembre,  

 13   et le 1er janvier. Il s'agissait d'une période forte en émotion à une  

 14   période où les élections avaient été contestées et au sein de la majorité  

 15   de la population kenyane, et un grand nombre d'observateurs avait le  

 16   sentiment que, ma foi, l'élection avait été volée.  

 17   Ceci n'a pas commencé dans le Rift. Cela a commencé à Nairobi. On a  

 18   pu voir des images dans les médias, à travers le pays, relatant les  

 19   problèmes à Nairobi, et on ne peut s'empêcher de songer à l'effet  

 20   contagieux des événements à Londres. En effet, ces événements se sont  

 21   reproduits ailleurs dans le pays pour des raisons d'imitation, par exemple.  

 22   Donc, il y a un élément d'imitation. 

 23   Et quand je parle de "Nairobi", cela ne signifie pas pour autant que  

 24   William Ruto avait une influence significative en dépit du fait qu'il est  

 25   homme politique. Quid de Mombasa, dans cet énorme pays de 1 000 000 (comme  

 26   interprété) de kilomètres carrés. Personne ne suggère qu'il avait une  

 27   quelconque influence à cet endroit. Or, il y a eu des événements tragiques  

 28   à Mombasa.  
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  1   Ce n'est pas quelque chose qui est nouveau au cours d'élections au  

  2   Kenya. Et on ne va pas suggérer pour autant que William Ruto a organisé des  

  3   violences dans d'autres lieux à d'autres époques au Kenya. 

  4   Donc, on se retrouve, n'est-ce pas, dans un contexte, étant donné  

  5   l'histoire, étant donné les éléments géographiques, où la présomption  

  6   devrait être de dire que ces événements étaient spontanés tant que le  

  7   Procureur n'aura pas apporté suffisamment de preuves du contraire. Lorsque  

  8   l'on est conseil de la Défense, et je pense que les suspects sont d'accord  

  9   avec moi, nous ne sommes pas ici pour prouver quelque chose. Après tout,  

 10   c'est le Procureur qui allègue un certain nombre de choses. Aucun de ces  

 11   trois suspects ne souhaitait parcourir les quelque 8 000 kilomètres depuis  

 12   l'Afrique pour venir ici. C'est le Procureur qui les a faits venir ici,  

 13   c'est donc au Procureur de remplir son devoir et d'apporter la charge de la  

 14   preuve.  

 15   Donc partons du principe que ces événements étaient spontanés. Nous  

 16   estimons que c'est cela le bon point de départ, et ensuite on pourra  

 17   regarder les éléments de preuve et la qualité de ces éléments de preuve  

 18   afin d'éventuellement voir le contraire.  

 19   Nous disons que les éléments apportés par le Procureur ne montrent pas  

 20   qu'il s'agissait d'une attaque sur les populations civiles conformément à  

 21   une politique d'organisation. Cela nous ramène à ce qui a été dit hier et  

 22   ce qui a été dit dans les écritures.  

 23   Nous estimons que la question est de savoir si le critère que l'on doit  

 24   appliquer est le critère orthodoxe en droit coutumier, ou plutôt l'approche  

 25   nouvelle, l'approche élargie de la majorité de la Chambre préliminaire.  

 26   Vous connaissez notre thèse, nous avons soutenu qu'il fallait faire  

 27   attention lorsque l'on développe un nouveau droit, si l'on doit le faire,  

 28   ce n'est pas aux Juges de le faire, c'est aux Etats parties de modifier le  
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  1   droit, notamment lorsqu'il s'agit d'un traité qui a été porté et qui a été  

  2   rédigé avec un point de vue particulier.  

  3   Quelles que soient les réflexions de la Chambre concernant les critères qui  

  4   peuvent s'appliquer, aujourd'hui, elle a l'occasion d'examiner son  

  5   application aux faits de cette affaire, aux faits particuliers tels que  

  6   présentés par le Procureur, et de les comparer aux normes en vigueur lors  

  7   d'une audience de confirmation des charges comme celle-ci. C'est-à-dire  

  8   qu'elle doit appliquer ces critères sur la manière de savoir quelles sont  

  9   la nature organisationnelle et la portée de cette chose que l'on appelle le  

 10   réseau.  

 11   Alors, si l'on adopte une thèse, un critère plus large, qui met à mal la  

 12   Défense, si vous voulez, on fournit par exemple au paragraphe 93 une liste  

 13   non exhaustive de critères. Même si l'on devait appliquer le critère ou le  

 14   test de cette façon-là, nous vous appelons à la prudence, car les éléments  

 15   qui ont été présentés devant cette Chambre ne sont pas suffisants pour  

 16   prouver qu'il y a des éléments substantiels de croire.  

 17   Au cœur de la thèse du Procureur se trouve le concept de l'organisation.  

 18   Mais avant d'aborder ce point, j'aimerais tout simplement revenir à la  

 19   question du terme spontané. Les commissions d'enquête ont recueilli des  

 20   déclarations à la suite des événements de violences post-électorales au  

 21   Kenya qui appuient la thèse que ces événements étaient spontanés.  

 22   Par exemple, la référence KEN-OTP-0005-4283, "Le rapport de la Commission  

 23   d'enquête sur la violence post-électorale au salon du maire d'Eldoret le 5  

 24   août 2008." Interview de Charles Chamwoma, coordinateur subrégional dans le  

 25   district d'Uasin Gishu. Membre du Comité de renseignement et de sécurité du  

 26   district, c'est-à-dire le DSIC. Voici ce qu'il dit : Cette violence n'avait  

 27   pas été planifiée, elle était spontanée. C'était le résultat d'une montée  

 28   de tensions qui est arrivée à évolution au bout d'un moment dans le temps.  
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  1   "Je n'ai reçu aucune instruction. Nous avons reçu un soutien." 

  2   S'il y avait eu une quelconque planification ou une organisation de ces  

  3   événements, nous l'aurions su. C'est un homme qui s'occupe de  

  4   renseignements. Donc, il n'y a rien de ce niveau-là qui vous est présenté.  

  5   Je pourrais aussi citer le KEN-OTP-0014-0177, à savoir la déclaration de M.  

  6   Limo, président de la société du droit du Kenya, la branche du Rift du  

  7   nord. Il a dit : "La violence qui s'est produite n'était ni planifiée ni  

  8   organisée … une telle planification n'aurait pu échapper aux agences de  

  9   sécurité de ce pays."  

 10   Une agence de sécurité contrôlée en gros par les Kikuyus dans un pays  

 11   développé tel que le Kenya. C'est assez étonnant que de suggérer que  

 12   William Ruto, cet homme public, tenait des réunions depuis un an et que  

 13   personne ne l'aurait su. Voilà ce qu'on nous dit. 

 14   "Cette violence," dit-il, "impliquait plusieurs tribus." Certains Kikuyus  

 15   de l'ODM n'ont pas été affectés. Certains Kalenjins du PNU ont été touchés.  

 16   Ce serait simpliste que de dire que l'ensemble de la violence était basé  

 17   sur des critères ethniques ou de partis, ce n'était pas le cas. Il y a des  

 18   personnes d'ethnies diverses au sein des différents partis. 

 19   Puis, il y a James Kimisol (phon), coordinateur à Eldoret, les bureaux du  

 20   diocèse catholique. Je vous donnerai la référence par la suite. Il dit :  

 21   "Je n'ai pas réussi à savoir s'il y avait une planification organisée de la  

 22   violence, aucun élément de preuve concret n'existe pour le dire, la  

 23   violence s'est produite de façon spontanée." 

 24   Puis, l'OTP-0033-0511, il s'agit d'un article publié sur internet, et on  

 25   cite le premier ministre qui réfléchit aux événements de violence de 2008  

 26   et parlant avec espoir de 2009, c'est un article publié dans le "Los  

 27   Angeles Times". Il dit : "Les décès ont été le résultat d'une révolution  

 28   populaire qui n'était pas en mesure d'accepter que l'élection était  
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  1   arrangée." "Je crois que nous ne pouvions pas arrêter ce qui s'est passé et  

  2   il y avait une sorte de terrorisme d'Etat. On a tiré pour tuer et les  

  3   polices étaient responsables pour au moins la moitié des décès. Ces  

  4   événements étaient spontanés et non pas organisés." 

  5   Voilà donc un avis contraire, pourquoi n'avons-nous rien de ce type dans le  

  6   dossier du Procureur, il suffit de faire quelques recherches dans les  

  7   médias et on en trouve ?  

  8   Alors, qu'en est-il du réseau ? Au paragraphe 43 du document contenant les  

  9   charges, on parle là d'un réseau à facettes multiples, une organisation à  

 10   facettes multiples. Evidemment, le nom n'était pas "Le réseau", "Network"  

 11   en anglais. C'est un élément important, il ne faut pas passer à côté de  

 12   cela. Cette organisation n'aurait pas eu de nom, donc vous ne pouviez pas  

 13   forcément y adhérer. Le nom même, "Network" en anglais, qui est utilisé par  

 14   mes contradicteurs du Bureau du Procureur, c'est à la fois un terme et une  

 15   phrase qui a été rédigée au bureau de M. Ocampo. C'est là qu'est né ce  

 16   terme. Il n'a jamais existé avant que ce document ne soit rédigé. Il n'y a  

 17   aucun nom. Il n'y a même aucun nom Kalenjin secret. Il n'y a pas de nom.  

 18   Cette organisation ne porte pas de nom. Il n'existe pas beaucoup  

 19   d'organisations en Afrique qui ne portent pas de nom.  

 20   Ce n'est pas un groupe de milice. Ce n'est pas un groupe qui contrôle du  

 21   territoire. Il n'y a pas de structure définie, et il n'y a pas de  

 22   commandement, à notre avis. Il n'y a pas d'organisation. Si vous présentez  

 23   quelque chose d'une certaine manière, évidemment, cela peut porter une  

 24   certaine crédibilité. On peut dire qu'ici, il y a eu un emballage, en  

 25   quelque sorte, mais c'est un emballage artificiel. Il s'agit de réunir des  

 26   éléments disparates par des gens qui ne comprennent pas le pays, qui sont  

 27   allés avec un avis déjà biaisé au départ, qui ont réuni des éléments sur  

 28   des groupes disparates et qui les ont étiquetés, puis ensuite ils ont donné  
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  1   le nom de "Network", "Réseau."  

  2   Il y avait des personnes différentes à différentes réunions, oui. On parle  

  3   d'organisation. Je précise que la Défense n'accepte même pas que ces  

  4   réunions aient eu lieu. Et l'idée même du "network", de gens qui auraient  

  5   discuté de quelque chose, toute cette affaire est basée sur les sept  

  6   témoins anonymes. Il n'y a pas de moyens à l'appui, il n'y a pas d'éléments  

  7   provenant des médias, et ceci dans un pays qui possède des médias  

  8   extrêmement dynamiques et omniprésents. Il n'y a aucune indication du rôle  

  9   de M. Ruto au sens pénal du terme au-delà de ces éléments de preuve fort  

 10   limités. Nous disons donc que c'est beaucoup trop amorphe, beaucoup trop  

 11   léger pour résister aux critères. Alors quelle est l'approche du Procureur  

 12   à l'organisation. 

 13   Eh bien, s'il y a une organisation, évidemment, elle doit posséder une  

 14   politique -- et en regardant l'horloge, je me rends compte que nous allons  

 15   avoir besoin de continuer jusqu'à la fin de l'horaire prévu ce soir. 

 16   Ça commence au paragraphe 41 -- mais auparavant, j'aimerais revenir au  

 17   paragraphe 24.  

 18   Je vous ai dit tout à l'heure que les sympathisants du PNU dont on parle au  

 19   paragraphe 24 et qui existaient au moins depuis 2006, d'après le texte,  

 20   avaient comme objet le plan visant à expulser, et cetera. Je précise que le  

 21   PNU n'existait pas avant 2007, ou ce parti a été enregistré le 23 août  

 22   2007. C'est la pièce EVD-PT-D10-00106. Quant au parti ODM, il a été créé le  

 23   26 septembre 2007. 

 24   Donc on parle de 2006 dans ce paragraphe. Il y a sans aucun doute une  

 25   erreur par rapport aux faits. Mais quel est le but ? Le but du Procureur  

 26   est de créer un bloc d'électeurs kalenjins et pro-kalenjins qui servirait  

 27   ses intérêts en cas d'élections pour punir les Kikuyus, les Kamba et les  

 28   Kisii et de les empêcher de profiter d'une éventuelle victoire électorale  
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  1   en infligeant la peur et en commettant les crimes allégués.  

  2   Je passe maintenant au paragraphe 41 où l'on dit la chose suivante : Punir  

  3   et expulser de la vallée du Rift tous ceux qui sont perçus comme étant des  

  4   supporteurs du PNU, à savoir les Kikuyus, les Kamba et les Kisii, et de  

  5   créer un certain pouvoir et de créer un bloc d'électeurs ODM uniforme. 

  6   Je passe maintenant au paragraphe 101. Ruto, Kosgey, Sang et d'autres ont  

  7   mis en œuvre une politique consistant à mener à bien des attaques  

  8   systématiques à l'encontre des sympathisants du PNU en infligeant la peur,  

  9   en les punissant et en accomplissant les crimes allégués.  

 10   Puis plus loin, on parle d'infliger systématiquement la peur, tuer, piller,  

 11   incendier ou détruire autrement la propriété. Et autrement dit, une  

 12   expansion de la politique visant à tuer les gens.  

 13   Quoi qu'il en soit, dans les paragraphes 43 -- 41, il s'agissait donc  

 14   d'obtenir le pouvoir, de créer un bloc d'électeurs uniforme en faveur de  

 15   l'ODM, de punir, et cetera, et cetera, mais nous faisons valoir qu'il y a  

 16   là une totale absence de logique, et c'est dans ce contexte que le  

 17   Procureur a le devoir de présenter un dossier logique.  

 18   Pourquoi planifier d'attaquer ceux qui soutiennent le PNU après les  

 19   élections ? Quel est le but ? Après l'élection. Pourquoi attaquer un  

 20   groupe, Kikuyu, Kamba, Kisii, qui représente en tout la moitié des voix au  

 21   plan national. Si vous voulez être élu président, il va falloir glaner ces  

 22   voix. Alors, quel est le sens de tout cela ? Pourquoi faire cela ? Quel est  

 23   le plan derrière tout cela ? Pourquoi est-ce que William Ruto, un homme qui  

 24   a vraiment des ambitions politiques élevées, pourquoi chercher à s'aliéner  

 25   ainsi, d'une manière aussi grave, une partie importante du corps électoral  

 26   kenyan ? Pour l'assemblée parlementaire ? Et pourquoi est-ce que ce plan  

 27   dépend d'une élection falsifiée, volée, et que ça commence une année à  

 28   l'avance ?  
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  1   C'est quand même extraordinaire, et en outre, il y a quand même un grand  

  2   risque lorsque, dans n'importe quel pays, on se met à élaborer un plan  

  3   aussi vaste, et ceci une année à l'avance. La politique de ce plan, cette  

  4   organisation, c'est cela que ce complot visait à mettre en œuvre. 

  5   Pourquoi s'attaquer à un parti d'opposition ou à un groupe d'opposition qui  

  6   ne menaçait pas et qui ne pouvait pas menacer la position de M. Ruto dans  

  7   le Rift ? Un homme qui, comme on l'a dit hier, obtient le plus de voix dans  

  8   sa région, comme on le voit. EVD-PT-D -- je cite là la référence du  

  9   document que je cite, donc la référence est EVD-PT-OTP-09-0001 (comme  

 10   interprété) - et je suis désolé si je parle trop vite pour les cabines -  

 11   les résultats des élections démontreront que dans le Rift, où il y a 49  

 12   circonscriptions, 26 dans la région kalenjin, 23 appartiennent à l'ODM, et  

 13   15 dans le Rift appartiennent au PNU, trois sont ODM, trois dans la région  

 14   de Kalenjin appartiennent à l'ODM. Pour ce qui est de sa position, lui qui  

 15   veut être élu en tant que parlementaire, non pas en tant que président,  

 16   mais en tant que parlementaire, pour la première fois en tant qu'un  

 17   parlementaire ODM, puisque cela n'existait pas avant septembre, pourquoi  

 18   est-ce que dans ces circonstances est-ce qu'il voudrait mettre en danger sa  

 19   position personnelle ? Il y a une politique, là. Vous voyez, en  

 20   réfléchissant à une raison, à un motif, ça ne tient pas la route. 

 21   Les composantes, maintenant, de la théorie de l'Accusation en ce qui  

 22   concerne ce réseau, l'on voit cela dans le document contenant les charges à  

 23   partir du paragraphe 46. Je peux peut-être reprendre ces paragraphes; 46,  

 24   donc, le début des cinq chapitres qui, selon l'Accusation, constituent la  

 25   nature de l'organisation. Paragraphe 46, la composante politique donnée au  

 26   réseau, sa direction, et cetera. La position de Ruto. Et 48, nous avons  

 27   cette affirmation générale : En décembre 2007, d'autres parlementaires  

 28   appartenant à l'ODM ont participé à la planification et à un soutien  
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  1   financier des attaques de la violence post-électorale. 

  2   Donc, c'est la composante politique en dehors de la personnalité  

  3   politique de Ruto lui-même. Qui sont ces autres parlementaires affiliés à  

  4   l'ODM participant à la planification et à l'appui financier ? 

  5   Il est important de se souvenir que l'ODM n'appartient pas au réseau.  

  6   L'ODM n'appartiendrait pas au réseau, selon l'Accusation. Alors, d'après  

  7   l'Accusation, de temps en temps, les gens appartiennent à l'ODM. Nous ne  

  8   savons pas vraiment s'ils appartiennent toujours à l'ODM, d'après  

  9   l'Accusation. Il n'y a pas de parlementaire appartenant à l'ODM participant  

 10   à aucun événement jusqu'aux élections, les élections du 28 décembre. Donc,  

 11   tout d'un coup, voilà que cela apparaît. 

 12   Il n'y a pas beaucoup de soin ou de réflexion apportée à la mise en  

 13   œuvre de ces éléments dans ce document, selon nous. 

 14   Qu'en est-il de l'aspect financier ? Je ne vais pas passer en revue tous  

 15   les détails. Paragraphe 53, en outre, dit-on, à la collecte de fonds  

 16   organisée par Kass FM, le réseau a reçu un soutien financier pour les  

 17   attaques de la part d'un éventail de sources, y compris Ruto, Kosgey, et  

 18   d'autres partisans de l'ODM. Qui sont-ils ? Des organisations de soutien.  

 19   Qui sont-elles ? Et des hommes d'affaire. Qui sont ces hommes d'affaire ? 

 20   Dans les éléments de preuve, il y a une référence faite à une  

 21   organisation charitable que l'on appelle Emo, E-m-o, et qui existe depuis  

 22   un certain temps avec des objectifs de charité, et qui est citée ainsi. Il  

 23   y a donc un soutien financier, une structure, ici, et nous sommes ici  

 24   devant un crime grave, une cour suprême, comment se fait-il qu'il n'y ait  

 25   pas de preuve de tout cela, de reçus, de transferts d'argent, de virements,  

 26   rien du tout ? 

 27   Emo, l'organisation elle-même, n'a été enregistrée que très tard, en  

 28   décembre 2010. Je n'ai pas le document sous la main. Bon, ça n'a pas  
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  1   d'importance, d'ailleurs. Si vous souhaitez le voir, je pourrai le produire  

  2   en temps opportun. Je vais donc aller de l'avant. 

  3   L'armée. Bien entendu, si vous avez une organisation structurée qui  

  4   va se livrer à de la violence, alors il faut quand même pouvoir compter sur  

  5   un élément militaire, et si l'on prend le paragraphe 57, on parle d'un  

  6   élément militaire. On dit : Le réseau disposait d'une composante militaire  

  7   formée d'anciens membres de la police et de l'armée kenyanes. D'anciens  

  8   membres, j'insiste sur ce terme, "anciens". 

  9   Et puis ensuite, au paragraphe 58, nous avons une structure militaire qui  

 10   comprenait trois commandants ou généraux. Donc commandants ou généraux, pas  

 11   de noms, ensuite leur responsabilité, et Rudo est le chef de cette  

 12   composante. 

 13   Tous ces éléments d'information, d'ailleurs, pour ce qui est de  

 14   l'organisation, structure, rang, et cetera, vient uniquement de ces sept  

 15   témoins. Il n'y a aucune autre base. Il n'y a pas de rapport de  

 16   renseignement militaire ou autre. Il n'y a aucune autre source. Pas  

 17   d'observateur qui aurait été présent à l'époque. L'élément militaire. 

 18   Et Ruto, je ne crois pas qu'il ait d'antécédents dans l'armée. Enfin, je ne  

 19   lui ai même pas demandé, d'ailleurs. Je n'en ai vu aucune preuve. En tout  

 20   cas, il donne le soutien logistique et également des téléphones à ses  

 21   subordonnés. Qui ? Où ? Quand ? Et le reste. Des armes aux exécutants, la  

 22   coordination du transport. Il y a des références très vagues de la part des  

 23   témoins. Et c'est tout ce que nous avons. 

 24   Qu'en est-il de l'élément tribal ? Paragraphe 56. Pour ce qui est de  

 25   l'élément tribal et de l'élément militaire, les éléments de preuve  

 26   présentés, la Défense se penchera sur cette question. S'agissant de  

 27   l'élément tribal, la précision qui est absente partout dans ce document  

 28   l'est également ici. La communauté kalenjin, d'une manière générale,  
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  1   soutenait l'ODM. L'ODM, je le rappelle, je vous le rappelle à tous, l'ODM a  

  2   été créée en septembre 2007. 

  3   En utilisant des anciens des tribus. Qui ? Quels anciens ? Est-ce que c'est  

  4   l'un ou l'autre que nous avons vus dans ce document qui a été présenté par  

  5   l'Accusation ? Pourquoi ne figurent-ils pas alors dans ce document-ci ? 

  6   Le réseau a capitalisé sur la tradition kalenjin exigeant un respect  

  7   strict et une obéissance stricte de la part des jeunes. Ruto lui-même a  

  8   lancé un appel à la télévision pour demander à ses partisans de cesser la  

  9   violence. Ça n'a pas eu l'air d'avoir beaucoup d'effet. Qui a participé, à  

 10   quel moment, pour ce qui est des anciens ? 

 11   Il y aura des témoins à ce sujet, comme je l'ai déjà dit. Il y a deux  

 12   documents que je voudrais vous montrer très brièvement de la part de  

 13   témoins de l'Accusation. Je voudrais que l'on fasse référence au premier.  

 14   Il s'agit du document EVD-PT-OTP-00399. Est-ce que c'est un document  

 15   confidentiel ? Apparemment, c'est un document confidentiel. Je ne sais pas  

 16   pourquoi, d'ailleurs, parce qu'il ne contient pas de noms, mais enfin. En  

 17   partie expurgé. En tout cas, il n'y a pas de noms ou rien qui permettrait  

 18   une identification -- 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Il faut que vous soyez  

 20   prudent, Maître Hooper. Mais je compte sur vous, étant donné le niveau de  

 21   confidentialité. 

 22   Je m'appuie sur l'évaluation que vous ferez en tant que professionnel. 

 23   M. HOOPER : (interprétation) Oui, je crois que je ne cours pas grand  

 24   risque. Mais enfin, nous allons simplement le regarder ici, en audience. Je  

 25   peux d'ailleurs en parler parce que je peux raconter ce qu'il contient.  

 26   C'est manuscrit. Je ne sais pas qui a écrit cela. Est-ce que cela figure  

 27   sur nos écrans ? Cela vient du Témoin numéro 0008, Témoin numéro 0008 -- 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Mme Tai souhaiterait  
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  1   prendre la parole. 

  2   Mme TAI : (interprétation) Je crois qu'il ne serait pas opportun de  

  3   présenter ce document sur les écrans parce qu'il pourrait être vu par les  

  4   membres dans la galerie du public et cela pourrait être un risque pour la  

  5   personne. 

  6   M. HOOPER : (aucune interprétation) 

  7   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Si c'est confidentiel,  

  8   alors le public ne peut pas le voir -- 

  9   M. HOOPER : (interprétation) Oui. Ils ne peuvent pas le voir. 

 10   Ils ne peuvent pas voir, de toute façon, le document manuscrit qui  

 11   identifie l'auteur. Bon, c'est une "structure," le document est pertinent  

 12   parce qu'il vient du Témoin 0008. 

 13   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper, si vous  

 14   insistez pour utiliser ce document dans le prétoire, nous pouvons passer à  

 15   huis clos partiel. 

 16   M. HOOPER : (interprétation) Non, ce n'est pas nécessaire. 

 17   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Eh bien, c'est votre  

 18   droit. 

 19   M. HOOPER : (interprétation) Non, ça va prendre beaucoup de temps et il ne  

 20   nous reste plus que 12 minutes. 

 21   Ce document, vous le voyez sur l'écran de manière confidentielle. 

 22   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Non, il ne figure pas sur  

 23   l'écran. Il ne peut pas être placé sur l'écran. Il ne peut pas être montré  

 24   sur l'écran. 

 25   M. HOOPER : (interprétation) Je pense que je peux en parler sans qu'il  

 26   apparaisse sur l'écran. 

 27   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Non, parce que vous avez  

 28   donné une référence EVD avec les quatre chiffres, et c'est important pour  
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  1   la Chambre -- 

  2   M. HOOPER : (interprétation) Oui. 

  3   C'est un problème d'écriture. 

  4   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) La Chambre peut  

  5   l'utiliser. 

  6   M. HOOPER : (interprétation) Eh bien, vous voyez, cela a été expurgé. Il  

  7   s'agit de la structure. Donc, le Témoin 0008, vous voyez en haut le député  

  8   Ruto qui est décrit, et ensuite il y a les commandants, et puis ensuite les  

  9   coordinateurs, et puis les coordinateurs locaux. C'est la structure. C'est  

 10   le numéro 8 -- non, 6. J'ai peut-être fait une erreur sur les chiffres,  

 11   mais ça n'a pas d'importance, ça ne change pas la teneur de ce que je dis. 

 12   Ensuite, il s'agit là d'un autre témoin, EVD-PT-OTP-00399, et nous avons en  

 13   haut du document -- non, plutôt en bas. Il faut commencer par le bas. Raila  

 14   Odinga, le premier ministre actuel du Kenya. Donc, voilà sa structure. Et  

 15   vous descendez. Ruto, Kosgey, les députés Kosgey et Ruto. Et puis, ensuite,  

 16   Cheruiyot, Cheramboss, Koech. On a là Rift central et Rift du nord. Et  

 17   puis, ensuite, les commandants de division. Alors, la structure est  

 18   clairement différente, les dénominations sont clairement différentes, et  

 19   nous avons ici Raila Odinga qui serait le chef, le commandant. 

 20   Des témoins ailleurs ont cité M. Odinga, l'un disant qu'il serait emporté  

 21   par des vagues de calme, voulant parler peut-être des Kikuyus ? Qui sait.  

 22   Un autre témoin disant que les finances venaient de Raila Odinga. Ce que je  

 23   voulais dire, je ne veux pas impliquer Raila Odinga, mais je voulais  

 24   indiquer qu'apparemment, l'Accusation n'accepte pas ce récit. D'après ce  

 25   que nous savons, rien n'a été fait pour essayer de faire comparaître M.  

 26   Odinga devant cette Cour, et puis, entre ces deux témoins, il y a quand  

 27   même un changement significatif dans la structure, dans un contexte où la  

 28   Défense a très peu d'indications de cette structure, très peu, en tout cas,  
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  1   dans ce document contenant les charges. 

  2   L'élément média, j'en ai parlé, mais j'y reviendrai parce que c'est quand  

  3   même impressionnant. 

  4   J'ai un document ici qui a été versé au dossier comme élément incriminant.  

  5   Donc, il s'agit de la radio Kass FM. Je n'ai pas le document -- la première  

  6   page, mais j'ai la référence. 

  7   Il n'y a pas de transcription disponible qui démontre que Kass FM -- il n'y  

  8   a pas de transcription d'une émission de radio de M. Sang. Il n'y a aucune  

  9   citation. Il n'y a même pas un enregistrement fait par un de ces témoins en  

 10   colère qui l'écouterait. Il n'y a même pas de plainte à l'autorité de  

 11   contrôle de la radiodiffusion kenyane. Bon, les gens sont quand même  

 12   sensibles à tout cela. Si M. Sang faisait le genre de déclarations que  

 13   prétend qu'il a faites l'Accusation, cela aurait quand même eu de grandes  

 14   répercussions à l'intérieur du système. 

 15   Et nous avons ce document contenant les charges. Il y a une partie, donc, à  

 16   charge. Je fais référence au document EVD-PT-OTP-00471. Et je suis -- j'ai  

 17   fait photocopier tout cela un petit peu au dernier moment, donc je n'ai pas  

 18   pu sélectionner le passage qui m'intéressait, mais enfin. Donc, il s'agit  

 19   de KEN-OTP-0048-0136. Source Kass FM, Nairobi, Kalenjin. Et c'est la BBC  

 20   qui a enregistré cela, donc ça a été repris par la BBC. Et c'est un résumé  

 21   ou un extrait de la transcription. 

 22   31 janvier -- je cite :  

 23   "…a accueilli le Mouvement démocratique orange, un député représentant du  

 24   Mouvement démocratique orange, Isaac Ruto. Il a lancé un appel à la paix et  

 25   a demandé aux Kalenjins d'être attentifs à ne pas être condamnés pour  

 26   génocide. Le présentateur était Joshua Arap Sang. Ensuite, le texte de  

 27   l'interview :  

 28   "Le présentateur : Hier, plus de 100 parlementaires de différents partis se  
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  1   sont rencontrés en faveur de la paix. Ces réunions sont telles que celles  

  2   dont vous avez parlé hier."  

  3   Et puis ensuite, on décrit les discussions qui ont eu lieu. 

  4   "Ruto : Il est temps pour nous tous, Kenyans, de nous rassembler et de  

  5   parler. Nous ne pouvons pas continuer à nous battre. Nous ne voulons plus  

  6   insister sur le parti pour lequel nous avons été élus. Les équipes qui se  

  7   rencontrent, nous voulons trouver des solutions, nous rencontrer pour  

  8   trouver des solutions de manière à ce que les enfants puissent retourner à  

  9   l'école, que les gens puissent continuer à travailler leurs fermes, et les  

 10   malades puissent aller à l'hôpital, que les gens puissent continuer à vivre  

 11   leurs vies. Nous nous sommes mis d'accord pour parler de paix." 

 12   Et cela continue. Ensuite :  

 13   "Ruto : On souhaite également la paix parce qu'il est difficile de parler  

 14   si les gens se battent. C'est la raison pour laquelle les députés se sont  

 15   réunis." 

 16   En tout cas, je n'ai pas réussi à trouver une phrase où que ce soit qui  

 17   implique M. Sang dans cette entreprise criminelle, quelque chose qui soit  

 18   inapproprié, qui incite à la violence. Enfin, ce sont les allégations qui  

 19   sont avancées. 

 20   Pas de territoire, pas de hiérarchie. 

 21   Ruto est sous influence, un ancien d'une tribu. Il faut être un peu prudent  

 22   à accorder trop d'importance aux anciens de tribus. Ce n'est pas tellement  

 23   différent d'une élection dans un club ou autre. Cela ne représente pas  

 24   forcément un poids, une autorité. Si nous prenons maintenant de nouveau le  

 25   document contenant les charges, 66 -- ou 62. 62. Ah, je suis désolé, je me  

 26   suis trompé de référence. Oui, j'ai déjà traité de cela. 

 27   Son influence. Bon, l'influence doit être limitée parce qu'il est absent.  

 28   Le témoin cite la vidéo de Ruto au Centre de conférence international  
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  1   kenyan, le KICC, lorsque les résultats des élections arrivent. Il ne se  

  2   trouve pas dans la proximité de la vallée du Rift. Il est loin de la vallée  

  3   du Rift, il ne se trouve pas du tout dans les environs. Il était là à  

  4   partir du 29, du 29 au 31. 

  5   Il y a des déclarations qui sont faites par lui, et si vous me l'autorisez,  

  6   je pourrai en commenter certaines. J'espère que je pourrai faire davantage  

  7   de commentaires dans nos remarques finales. Ce sont des efforts visant à  

  8   calmer la situation en contradiction avec l'image que l'on peignait de lui  

  9   ce matin. Ces efforts sont totalement en contradiction avec la théorie  

 10   fondamentale de l'Accusation. 

 11   Paragraphes 67 (comme interprété) à 70 du document contenant les charges.  

 12   Vous apprendrez ou vous entendrez de la part des témoins, il y a des  

 13   photographies et autres, quoi qu'il en soit, M. Ruto habite dans une maison  

 14   où on ne peut pas arriver à cette maison sans être observé, sans être vu.  

 15   Lorsque je dis "observé", c'est l'Afrique, vous n'allez nulle part sans que  

 16   les gens vous voient. Alors, vous auriez ces réunions importantes ethniques  

 17   hostiles avec des milliers de gens participant, et ses voisins kikuyus et  

 18   kisii, et personne n'aurait remarqué ? Bon, ces réunions, il y a un témoin  

 19   qui traite de ces éléments d'information. 

 20   Bon, je suis un petit peu handicapé ici parce que je n'avais pas pris en  

 21   compte exactement les dates spécifiques de ces réunions. J'espère que la  

 22   Cour le comprendra. 

 23   Responsabilité individuelle, paragraphe 99. J'en arrive à la responsabilité  

 24   individuelle avec des observations. 

 25   Ruto et Kosgey se sont livrés à ce comportement en sachant que la mise en  

 26   œuvre de ce plan commun aurait, dans le cours normal des événements,  

 27   conduit à la commission de crimes.  

 28   Voilà, ça c'est une base inacceptable de responsabilité. Dolus  
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  1   eventualis, et comme l'a établi la Chambre préliminaire dans l'affaire  

  2   Bemba, cela devrait être du dolus directus, sachant que le crime va être  

  3   commis dans le cours normal des événements, conformément à l'article 30. 

  4   Ensuite 117, paragraphe 117. Je pense que c'est 117. En effet. On  

  5   voit que Ruto et Kosgey sont conscients, tous deux, et avaient accepté,  

  6   tous deux, mutuellement que leur participation au plan commun pouvait  

  7   résulter en la réalisation des crimes allégués. On devrait dire "doive",  

  8   non pas "pourrait" ou "devrait". 

  9   J'ai l'œil sur l'horloge, et je sais qu'il y a d'autres aspects qui  

 10   devront être abordés. 

 11   Accordez-moi un instant, s'il vous plaît. 

 12   Alors, parlons de l'appareil de pouvoir organisé et hiérarchique. Je  

 13   crois qu'il est important de mentionner la décision sur la confirmation des  

 14   charges dans l'affaire Katanga et Mathieu Ngudjolo, au paragraphe 511. La  

 15   Chambre a estimé -- pardon, c'est le 512. 

 16   "La Chambre considère que l'organisation doit être basée sur des  

 17   relations hiérarchiques entre les supérieurs et les subordonnés. Cette  

 18   organisation doit aussi se composer de suffisamment de subordonnés afin de  

 19   garantir que les ordres des supérieurs seront en effet mis en œuvre soit  

 20   par un seul subordonné, ou par un autre ou par plusieurs. Ces critères  

 21   assurent que des ordres donnés par les chefs reconnus seraient mis en œuvre  

 22   par leurs subordonnés." 

 23   Puis paragraphe 513 : "Il est critique que le chef ou le leader exerce une  

 24   autorité et le contrôle sur l'appareil et que cette autorité se manifeste  

 25   dans le fait que les subordonnés mettent en œuvre ses ordres. Cela signifie  

 26   qu'il doit exercer le contrôle et peut aussi exercer une certaine capacité  

 27   afin d'engager, d'entraîner des éléments et d'apposer une discipline," puis  

 28   un peu plus loin, "il doit fournir des ressources aux subordonnés. Le  
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  1   leader doit aussi avoir un contrôle sur l'appareil afin d'exécuter des  

  2   crimes, ce qui signifie que le chef, ce leader, est un auteur derrière  

  3   l'auteur direct et qui mobilise son autorité et son pouvoir au sein de  

  4   l'organisation afin de s'assurer que ses ordres seront mis en œuvre." 

  5   Enfin, au paragraphe 155 (comme interprété), on peut lire que :  

  6   "En fait, le contrôle de ce chef est tel que l'appareil lui permet  

  7   d'utiliser ses subordonnés comme des éléments d'une énorme machine destinée  

  8   à produire un résultat criminel automatiquement." 

  9   On voit où vont ces réflexions par rapport aux crimes contre  

 10   l'humanité. Même dilués, on doit retrouver un élément de contrôle. Les  

 11   subordonnés, je répète, ne sont que des éléments dans une grosse machine.  

 12   On peut retrouver cette image de rouages et, en effet, sans cela, on n'a  

 13   pas suffisamment de structure. On n'a pas de plan s'il n'y a pas de ces  

 14   rouages. C'est pourquoi nous disons que l'absence de détail, l'absence de  

 15   spécificité dans ce document est telle que le texte est trop général et ne  

 16   permet ni à la Chambre ni à la Défense de répondre à des questions  

 17   cruciales concernant les relations d'hiérarchie, de contrôle, la  

 18   possibilité de punir les subordonnés. 

 19   Une autre question. Selon le plan commun, M. Ruto doit apporter une  

 20   contribution centrale. Il est nécessaire que ceci existe comme pré-requis,  

 21   pour prouver qu'il a contrôlé le crime. Si l'on regarde le paragraphe 98 --  

 22   si je peux me retrouver dans les documents. Revenons donc au paragraphe 98,  

 23   le texte présente l'idée de contribution centrale -- je me reprends, c'est  

 24   le paragraphe 105. Alors, "utiliser son autorité en tant que leader  

 25   kalenjin et de parlementaire dans la vallée du Rift pour mobiliser des  

 26   sympathisants." Mais est-ce qu'il s'agit là d'une contribution essentielle  

 27   ? Qui étaient ces gens-là ? Et comment ? Puis utiliser une rhétorique anti- 

 28   PNU. Et je rappelle la date de création du PNU, à savoir le mois d'août  
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  1   2007. Donc est-ce qu'il s'agit là d'une contribution essentielle ? Même si  

  2   l'on n'est pas d'accord que des armements ont été fournis. Où sont les  

  3   éléments de preuve, où est le lien, puis on parle de financer le réseau.  

  4   Comment ? Quelles sont les preuves que l'argent a été dépensé, si tel a été  

  5   le cas. Et cetera, et cetera. Puis on parle d'instructions. Tout cela  

  6   s'écroule si l'on n'a pas les éléments spécifiques détaillés, qui d'après  

  7   nous, seraient nécessaires. 

  8   Est-ce que ces tueries auraient pu se faire sans cette contribution ? Il  

  9   s'agit de rôle central, dit-on.  

 10   Il me reste environ 20 minutes, et avec votre permission, j'aimerais  

 11   demander à Mme Buisman de prendre la parole pour parler des concepts et du  

 12   concept de commission indirecte et de responsabilité pénale. Elle s'est  

 13   déjà présentée devant la Cour, dans l'affaire Katanga, notamment sur ce  

 14   sujet. Elle a fait pas mal de recherches dans ce domaine, et c'est sa  

 15   spécialité. Je crois que c'est tout à fait dans l'intérêt de la Chambre  

 16   d'entendre ses arguments. Je pense qu'il lui faudra le reste de l'audience  

 17   environ. 

 18   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Hooper, de  

 19   cet exposé. 

 20   M. HOOPER : (interprétation) Je vous remercie. 

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Vous avez la parole. 

 22   Mme BUISMAN : (interprétation) Merci, Madame la Juge, Messieurs les Juges.  

 23   Je serai assez brève, je voudrais néanmoins vous donner une liste de  

 24   jurisprudences même si je ne vais peut-être pas rentrer dans le détail de  

 25   toutes ces jurisprudences. 

 26   J'aimerais présenter un certain nombre d'éléments ce soir. Si je n'ai pas  

 27   le temps de me référer à l'ensemble des textes de jurisprudence -- 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Les interprètes demandent  
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  1   très poliment que -- il vous faut combien de temps ? 

  2   Mme BUISMAN : (interprétation) Cinquante (comme interprété) minutes. Il  

  3   reste le temps. 

  4   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) C'est 20 minutes. On avait  

  5   prévu une heure et demie.  

  6   Mme BUISMAN : (interprétation) J'aimerais qu'on diffuse le texte, on peut  

  7   demander au Greffier d'audience de bien vouloir s'occuper de la diffusion  

  8   du document.  

  9   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Est-ce que quelqu'un va  

 10   aider les interprètes ou peut-être que l'un des interprètes va descendre  

 11   chercher un exemplaire de ce classeur. Veuillez mettre de côté un  

 12   exemplaire du classeur pour les interprètes, s'il vous plaît.  

 13   Madame Buisman, pouvez-vous nous présenter ce document ? J'espère qu'il ne  

 14   s'agit pas d'éléments nouveaux. 

 15   Mme BUISMAN : (interprétation) Il s'agit d'une liste de jurisprudences, et  

 16   je risque de m'y référer pendant mon exposé, c'est pourquoi j'ai estimé  

 17   qu'il pouvait être utile de les avoir sous les yeux, ne serait-ce que pour  

 18   les noms. Je ne savais pas quelle était exactement la procédure, donc je  

 19   pensais qu'il serait utile pour vous de les avoir.  

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Il s'agit de documents  

 21   universitaires. 

 22   Mme BUISMAN : (interprétation) Oui, il s'agit de documents universitaires.  

 23   De jurisprudence du TPIY.  

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation)  

 25   Mme BUISMAN : (interprétation) De la CPI -- 

 26   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) En effet.  

 27   Mme BUISMAN : (interprétation) En effet, ce sont des documents qui portent  

 28   sur les questions que je vais aborder. 
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Allez-y, Madame Buisman. 

  2   Mme BUISMAN : (interprétation) Madame le Président, Messieurs les Juges, le  

  3   député Ruto a été accusé selon l'article 25(3)(a) et, selon nous, c'est une  

  4   responsabilité qui n'existe pas dans le Statut et qui n'existe dans aucune  

  5   juridiction nationale. C'est un concept qui a été rejeté spécifiquement par  

  6   d'autres tribunaux, notamment le TPY ainsi que le Tribunal spécial du  

  7   Liban. 

  8   La seule fois où ce mode de responsabilité, que l'on appelle co-commission  

  9   indirecte, contrôle conjoint, ou la responsabilité du plan commun. Ce mode  

 10   de responsabilité, selon nous, est une création de la Chambre préliminaire  

 11   de cette Cour. Cela a commencé avec la Chambre préliminaire du Lubanga,  

 12   suivie du Katanga, qui était la même Chambre préliminaire, et c'est un  

 13   élément qui revient régulièrement.  

 14   En fait, il s'agit de fusionner deux modes de responsabilité qui eux sont  

 15   reconnus dans le Statut, à savoir la commission indirecte, et la co- 

 16   commission, ou agissant de concert, si l'on se réfère au texte du Statut, à  

 17   savoir l'article 25(3)(a).  

 18   "Selon les Statuts, une personne est criminellement responsable et  

 19   peut être punie pour un crime relevant de la compétence de la Cour si :  

 20   "(a) Si elle commet un tel crime, que ce soit individuellement, ou  

 21   conjointement avec une autre personne, ou par l'intermédiaire d'une autre  

 22   personne…" 

 23   Selon nous, c'est assez clair qu'il y a trois modes de responsabilité  

 24   d'après ce texte. Vous avez l'auteur direct; vous avez conjointement; ou  

 25   l'auteur indirect. Dans l'affaire Katanga, la Chambre préliminaire a  

 26   fusionné les deux formes de responsabilité. Ils disent que le mot "ou" peut  

 27   être interprété comme s'il s'agissait de "et", c'est-à-dire conjointement.  

 28   Nous disons que ça va à l'encontre du sens même du texte et, selon nous,  
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  1   cela va à l'encontre de l'article 31 de la convention de Vienne, et  

  2   également va à l'encontre des intentions des rédacteurs des Statuts. Si  

  3   l'on regarde l'histoire de tout cela, il n'y a jamais eu de véritable débat  

  4   sur la question, mais il y a eu énormément de débats sur les modes de  

  5   responsabilité. Et d'ailleurs si l'on se reporte à l'article 22, qui est  

  6   tout à fait clair, je vais vous en donner lecture :  

  7   "Une personne n'est responsable pénalement en vertu du présent Statut que  

  8   si son comportement constitue, au moment où il se produit, un crime  

  9   relevant de la compétence de la Cour." 

 10   Cela signifie c'est le principe du nullum crimen sine lege qui a été pris  

 11   tout à fait au sérieux à Rome. 

 12   Donc, si vous avez d'une part quelque chose qui est dit de façon très  

 13   explicite dans des Statuts et ensuite vous avez, en fait, fusionné quelque  

 14   chose qui va à l'encontre du droit coutumier, contraire à tout ce qui se  

 15   pratique où que ce soit, il me semble qu'il y avait un problème. 

 16   Je voudrais vous expliquer pourquoi ce sujet est tellement controversé.  

 17   Vous avez, d'un côté, la co-commission, qui nécessite l'existence d'un plan  

 18   et de plusieurs auteurs qui commettent conjointement le crime. 

 19   Puis, vous avez la commission indirecte, par l'intermédiaire d'une  

 20   autre personne. Ceci a été étudié par Roxin. C'est un universitaire  

 21   allemand que vous trouverez dans le dossier. Lui a étudié la commission  

 22   indirecte en allant plus loin que de simplement parler de l'intermédiaire  

 23   d'une autre personne. 

 24   Dans les systèmes du common law, lorsque l'on parle de  

 25   l'intermédiaire d'une autre personne, cela n'existe que si l'autre n'est  

 26   pas pénalement responsable. Or nous, nous disons que quelqu'un peut être  

 27   pénalement responsable, et nous disons que c'est toujours conforme aux  

 28   rédacteurs des Statuts. 
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  1   Puis, passons à l'élément du contrôle, qu'est-ce que cela signifie  

  2   exactement ? Eh bien, cela signifie qu'il ne s'agit pas forcément d'un  

  3   subordonné. Ça peut l'être, ça peut être le subordonné d'un subordonné, et  

  4   si quelqu'un abandonne tout simplement parce qu'il ne veut pas participer,  

  5   vous avez la participation automatique de quelqu'un d'autre, et vous avez  

  6   une sorte de relation indirecte. L'idée, c'est que vous aurez des individus  

  7   qui pourraient être responsables pour toute une gamme de crimes qui  

  8   auraient été commis par un nombre illimité de personnes. En fait, c'est  

  9   extrêmement clair, puisque nous ne connaissons pas les éléments spécifiques  

 10   des crimes, comme vient de le souligner Me Hooper. Mais qui plus est, il y  

 11   a cet élément qui consiste à dire qu'il y a deux ou trois personnes qui  

 12   auraient planifié un crime qui ensuite aurait été perpétré par X, Y, Z.  

 13   C'est comme un arbre généalogique, on ne sait pas où ça finit. 

 14   C'est pourquoi, Madame le Président, Messieurs les Juges, nous  

 15   proposons qu'il faille apporter quelques éléments spécifiques pour définir  

 16   ce mode de responsabilité, telle que la responsabilité de commandement, ce  

 17   qui signifie un contrôle effectif, soit militaire soit civil, mais il doit  

 18   y avoir un contrôle effectif. Car tels que les textes sont rédigés  

 19   aujourd'hui, les modes de responsabilités sont contradictoires. Car vous  

 20   pouvez être tenu comme responsable de crime commis par quelqu'un qui se  

 21   trouve dans cette chaîne hiérarchique, pas forcément votre subordonné, mais  

 22   un subordonné d'un subordonné, il peut y avoir toute une chaîne de co- 

 23   auteurs. On ne sait pas combien et tout cela est très dilué. 

 24   A notre sens, ça va à l'encontre de l'idée du contrôle, car d'un  

 25   côté, vous dites que vous devez contrôler, avoir le contrôle sur le crime.  

 26   Puis, vous avez le concept de contrôle de la volonté, à savoir le contrôle  

 27   direct, qui passe par l'intermédiaire d'une personne. Mais si cela passe  

 28   par une organisation ainsi que par des subordonnés ou des subordonnés des  
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  1   co-auteurs, où se trouve alors le contrôle ?  

  2   Je ne suis pas la seule à appuyer cette thèse. Il y a des  

  3   universitaires qui estiment que si vous êtes favorable à la perpétration  

  4   indirecte, il doit y avoir cette relation de contrôle entre vous les  

  5   auteurs effectifs.  

  6   Dans le cas de co-commission indirecte, je peux souligner que les  

  7   tribunaux qui ont véritablement examiné la question, ont déclaré de façon  

  8   explicite que cela n'existait pas selon le droit coutumier international,  

  9   dans aucun état. Il y a eu une affaire en Argentine, que vous trouverez  

 10   dans la liste de la jurisprudence qui a traité cette affaire, et ça a été  

 11   renversé par la Cour suprême.  

 12   Il y a également eu une affaire au TPIY, l'affaire Stakic. En appel,  

 13   il a été décidé que ce n'était pas un mode responsabilité selon le droit  

 14   coutumier international. Il y a actuellement une affaire au Tribunal  

 15   spécial pour le Liban où l'on a dit de façon spécifique que ce mode de  

 16   responsabilité n'existait pas en droit coutumier international.  

 17   Donc, voyez-vous, il y a fort peu de soutien dans le monde  

 18   universitaire pour ce mode de responsabilité. Il existe un supporter entre  

 19   guillemets très enthousiaste, c'est le Dr Olasolo qui a publié - et vous  

 20   trouverez son article dans ce document -- mais c'est un formidable  

 21   universitaire. Mais on ne peut le considérer comme indépendant, puisqu'il a  

 22   fait partie de la Chambre préliminaire qui a rédigé le texte fondateur de  

 23   ce mode de responsabilité.  

 24   Donc tout d'abord, nous devons nous en tenir au Statut, donc rejeter  

 25   cette forme de mode de responsabilité. Ce n'était pas l'intention des  

 26   rédacteurs d'accepter ce mode de responsabilité et c'est un sujet  

 27   litigieux. Il y a eu quelques Chambres préliminaires qui ont accepté ce  

 28   mode de responsabilité -- en fait qui ont créé. Ce n'était même pas le  
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  1   Procureur qui a proposé ce mode de responsabilité; ce sont les membres de  

  2   Chambres préliminaires qui ont proposé ce mode de responsabilité.  

  3   Nous estimons donc que c'est une création de Chambre préliminaire.  

  4   Nous vous demandons de ne pas suivre cet avis. C'est quelque chose qui ne  

  5   bénéficie d'aucun précédent dans la Cour et qui n'a pas été confirmé par  

  6   une Chambre de première instance ni par une Chambre d'appel de cette Cour.  

  7   Nous vous demandons au moins de demander qu'il y ait preuve d'un lien  

  8   direct, c'est-à-dire une responsabilité de commandement, un contrôle  

  9   effectif entre l'auteur et cet auteur en arrière-plan, comme l'appelle  

 10   Roxin, et de dire très clairement que le dolus eventualis n'est pas inclus,  

 11   puisque la manière dont les choses sont rédigées aujourd'hui, on a quelque  

 12   peu tiré à l'élastique et la frontière est très atténuée entre le plan --  

 13   il n'y a aucun contrôle entre ceux qui auraient été derrière ce plan et les  

 14   auteurs effectifs. Donc, c'est vraiment le dolus eventualis. C'est  

 15   particulièrement clair lorsque l'on regarde le texte, les éléments  

 16   subjectifs que je vais vous lire. 

 17   Les éléments subjectifs selon l'article 30. Je vous demande de les  

 18   appliquer à ce mode de responsabilité et que les suspects doivent avoir et  

 19   peuvent avoir pris conscience mutuellement et avoir accepté que ce plan  

 20   commun aurait pour résultat la réalisation des objectifs du crime, donc un  

 21   vrai résultat et non pas un résultat putatif.  

 22   Merci.  

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup, Madame  

 24   Buisman. J'espère avoir bien prononcé votre nom.  

 25   Nous arrivons à la fin de notre audience. J'aimerais remercier l'équipe du  

 26   Bureau du Procureur, qui a été très organisée, qui a présenté ses arguments  

 27   de manière efficace. Et j'aimerais remercier M. Ruto, qui a accepté  

 28   d'accepter le calendrier de manière à ce que l'on puisse peut-être éviter  
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  1   certaines audiences le samedi.  

  2   Demain, on commencera - et je vous prie de m'excuser, ce n'est pas le  

  3   témoin de M. Kosgey, mais le témoin de M. Ruto. Je vous prie de m'excuser,  

  4   parfois on se trompe.  

  5   Nous avons donc deux témoins demain. Ce sont les témoins présentés par  

  6   l'équipe de Défense, de M. Ruto. Nous commencerons donc à 9 h 30 tel que  

  7   prévu. 

  8   Si les parties et participants -- si personne n'a de question à poser -- je  

  9   me tourne vers vous, pas de question ?  

 10   Dans ce cas, nous pouvons lever l'audience, nous nous retrouverons  

 11   demain matin à 9 h 30 dans cette même salle d'audience.  

 12   Bonne soirée.  

 13   --- L'audience est levée à 19 h 27 et reprendra le samedi 3 septembre 2011,  

 14   à 9 h 30. 

 15    

 16    

 17    

 18    

 19    

 20    

 21    

 22    

 23    

 24    

 25    

 26    

 27    

 28    
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